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Partie législative

Livre VII : EXÉCUTION DES DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT 
(Articles L700-1 à L767-1)

Article L700-1
Le présent livre détermine les règles d'exécution :
1° Des décisions portant obligation de quitter le territoire français ;
2° Des interdictions de retour sur le territoire français ;
3° Des décisions de mise en œuvre d'une décision prise par un autre Etat ;
4° Des remises aux autorités d'un autre Etat ;
5° Des interdictions de circulation sur le territoire français ;
6° Des décisions d'expulsion ;
7° Des peines d'interdiction du territoire français ;
8° Des décisions d'interdiction administrative du territoire lorsque l'étranger est présent sur le territoire français.

Article L700-2
Le chapitre I du titre V du présent livre détermine également les règles applicables à l'exécution des décisions de transfert 
prises en application de l'article L. 572-1 ou des requêtes aux fins de prise en charge ou de reprise en charge en application du 
règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des 
États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride.

Titre Ier : EXÉCUTION PAR L'ÉTRANGER (Articles L710-1 à L711-2)

Article L710-1
Conformément à l'article L. 264-1, les dispositions de l'article L. 711-1 et du troisième alinéa de l'article L. 711-2 sont 
applicables à l'étranger dont la situation est régie par le livre II.

Chapitre unique. (Articles L711-1 à L711-2)

Article L711-1
L'étranger exécute la décision d'éloignement dont il fait l'objet sans délai ou, lorsqu'il bénéficie d'un délai de départ volontaire 
pour satisfaire à une décision portant obligation de quitter le territoire français, avant l'expiration de ce délai.
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Article L711-2
Pour satisfaire à l'exécution d'une décision mentionnée aux 1° et 2° de l'article L. 700-1, l'étranger rejoint le pays dont il a la 
nationalité ou tout pays, autre qu'un Etat membre de l'Union européenne, la République d'Islande, la Principauté du 
Liechtenstein, le Royaume de Norvège ou la Confédération suisse, dans lequel il est légalement admissible.
Toutefois, si l'étranger est accompagné d'un enfant mineur ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un des 
États énumérés au premier alinéa et dont il assure seul la garde effective, il est seulement tenu de rejoindre un de ces États.
L'étranger qui fait l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français peut solliciter un dispositif d'aide au 
retour dans son pays d'origine. Cette aide au retour ne peut lui être attribuée qu’une seule fois. 

Titre II : EXÉCUTION PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE (Articles L720-1 à L722-
12)

Article L720-1
Conformément à l'article L. 264-1, les dispositions des articles L. 721-2 à L. 721-5, L. 722-1 à L. 722-8 et L. 722-11 sont 
applicables à l'étranger dont la situation est régie par le livre II.

Chapitre Ier : PRÉPARATION DE L'EXÉCUTION D'OFFICE (Articles L721-1 à L721-9)

Article L721-1
Les dispositions du présent chapitre sont applicables à l'étranger faisant l'objet d'une décision d'éloignement dès son édiction 
puis à tout moment de la procédure jusqu'à ce qu'il soit procédé à son éloignement effectif.

Section 1 : Décisions pouvant être prises à tout moment de la procédure (Articles L721-2 à L721-5)

Sous-section 1 : Transmission d'informations en vue de la mise en œuvre d'une décision d'éloignement (Article 
L721-2)

Article L721-2
A la demande de l'autorité administrative, le directeur général de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides 
communique à des agents habilités des documents d'état civil ou de voyage permettant d'établir la nationalité de la personne 
dont la demande d'asile a été rejetée ou, à défaut, une copie de ces documents, à condition que cette communication s'avère 
nécessaire à la mise en œuvre d'une décision d'éloignement et qu'elle ne porte pas atteinte à la sécurité de cette personne ou de 
ses proches.
Les modalités de désignation et d'habilitation de ces agents sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Sous-section 2 : Désignation du pays de renvoi (Articles L721-3 à L721-5)

Article L721-3
L'autorité administrative fixe, par une décision distincte de la décision d'éloignement, le pays à destination duquel l'étranger 
peut être renvoyé en cas d'exécution d'office d'une décision portant obligation de quitter le territoire français, d'une interdiction 
de retour sur le territoire français, d'une décision de mise en œuvre d'une décision prise par un autre État, d'une interdiction de 
circulation sur le territoire français, d'une décision d'expulsion, d'une peine d'interdiction du territoire français ou d'une 
interdiction administrative du territoire français.

Article L721-4
L'autorité administrative peut désigner comme pays de renvoi :
1° Le pays dont l'étranger a la nationalité, sauf si l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou la Cour nationale 
du droit d'asile lui a reconnu la qualité de réfugié ou lui a accordé le bénéfice de la protection subsidiaire ou s'il n'a pas encore 



été statué sur sa demande d'asile ;
2° Un autre pays pour lequel un document de voyage en cours de validité a été délivré en application d'un accord ou 
arrangement de réadmission européen ou bilatéral ;
3° Ou, avec l'accord de l'étranger, tout autre pays dans lequel il est légalement admissible.
Un étranger ne peut être éloigné à destination d'un pays s'il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est exposé
à des traitements contraires aux stipulations de l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales du 4 novembre 1950.

Article L721-5
Les dispositions du chapitre IV du titre I du livre VI sont applicables à la contestation et au jugement de la décision fixant le 
pays de renvoi qui vise à exécuter une décision portant obligation de quitter le territoire français ou une interdiction de retour 
sur le territoire français.
Les dispositions des articles L. 614-7 à L. 614-13 sont applicables à la contestation et au jugement de la décision fixant le pays 
de renvoi qui vise à exécuter une décision de mise en œuvre d'une décision prise par un autre État, une interdiction de 
circulation sur le territoire français ou une peine d'interdiction du territoire français, lorsque l'étranger qui en fait l'objet est 
assigné à résidence en application de l'article L. 731-1 ou placé ou maintenu en rétention en application du titre IV du présent 
livre.
La décision fixant le pays de renvoi peut être contestée dans le même recours que la décision administrative d'éloignement 
qu'elle vise à exécuter. Lorsqu'elle a été notifiée postérieurement à la décision d'éloignement, la décision fixant le pays de 
renvoi peut être contestée alors même que la légalité de la décision d'éloignement a déjà été confirmée par le juge administratif 
ou ne peut plus être contestée.
La décision fixant le pays de renvoi peut être contestée selon la même procédure que la décision portant obligation de 
quitter le territoire français, l’interdiction de retour sur le territoire français, la décision de mise en œuvre d’une 
décision prise par un autre État ou l’interdiction de circulation sur le territoire français qu’elle vise à exécuter.

Lorsque la décision fixant le pays de renvoi vise à exécuter une peine d’interdiction du territoire français et que 
l’étranger est assigné à résidence en application de l’article L. 731-1, elle peut être contestée selon la procédure prévue à
l’article L. 921-2. Lorsque l’étranger est placé en rétention administrative, elle peut être contestée selon la procédure 
prévue à l’article L. 921-3.

La décision fixant le pays de renvoi peut être contestée dans le même recours que la décision d’éloignement qu’elle vise 
à exécuter. Lorsqu’elle a été notifiée après la décision d’éloignement, la décision fixant le pays de renvoi peut être 
contestée alors même que la légalité de la décision d’éloignement a déjà été confirmée par le juge administratif ou ne 
peut plus être contestée. 

Section 2 : Décisions pouvant être prises pendant le délai de départ volontaire (Articles L721-6 à L721-9)

Article L721-6
L'étranger auquel un délai de départ volontaire a été accordé peut, dès la notification de la décision portant obligation de quitter
le territoire français, être contraint de résider dans le lieu qui lui est désigné par l'autorité administrative. Cette décision est 
prise pour une durée qui ne peut se poursuivre au-delà de l'expiration du délai de départ volontaire.

Article L721-7
L'étranger auquel un délai de départ volontaire a été accordé peut, dès la notification de la décision portant obligation de quitter
le territoire français, être astreint à se présenter à l'autorité administrative ou aux services de police ou aux unités de 
gendarmerie pour y indiquer ses diligences dans la préparation de son départ. Cette décision est prise pour une durée qui ne 
peut se poursuivre au-delà de l'expiration du délai de départ volontaire.

Article L721-8
L'autorité administrative peut prescrire à l'étranger auquel un délai de départ a été accordé la remise de son passeport ou de tout
document justificatif de son identité, dans les conditions prévues à l'article L. 814-1.

Article L721-9
Les modalités d'application de la présente section sont prévues par décret en Conseil d'Etat.



Chapitre II : EXÉCUTION D'OFFICE (Articles L722-1 à L722-12)

Section 1 : Engagement de la procédure d'exécution d'office (Articles L722-1 à L722-6)

Article L722-1
Lorsque l'étranger n'a pas satisfait à son obligation d'exécuter la décision d'éloignement dont il fait l'objet, l'autorité 
administrative peut prendre les décisions prévues aux titres III et IV, nécessaires à l'exécution d'office des décisions 
d'éloignement, sous réserve de ne procéder à l'éloignement effectif que dans les conditions prévues aux articles L. 722-7 à L. 
722-10.

Article L722-2
Lorsque l'étranger fait l'objet d'une décision d'expulsion, d'une peine d'interdiction du territoire français ou d'une interdiction 
administrative du territoire français, la procédure prévue à l'article L. 733-8 peut lui être appliquée sans que la condition 
d'assignation à résidence ou la condition d'impossibilité d'exécution d'office de la décision d'éloignement résultant de 
l'obstruction volontaire de l'étranger soit requise.
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Sous-section 1 : Décisions administratives d'éloignement (Articles L722-3 à L722-5)

Article L722-3
L'autorité administrative peut engager la procédure d'exécution d'office de la décision portant obligation de quitter le territoire 
français dès l'expiration du délai de départ volontaire ou, si aucun délai n'a été accordé, dès la notification de l'obligation de 
quitter le territoire français ou, s'il a été mis fin au délai accordé, dès la notification de la décision d'interruption du délai.

Article L722-4
L'autorité administrative peut engager la procédure d'exécution d'office des décisions d'éloignement autres que celle portant 
obligation de quitter le territoire français dès leur notification.
Lorsqu'une décision de remise aux autorités d'un autre État ou portant obligation de quitter le territoire français assortie d'une 
interdiction de retour ou de circulation a déjà été exécutée ou que l'étranger qui en fait l'objet est revenu en France, cette 
interdiction, si elle poursuit ses effets, peut être exécutée d'office.

Article L722-5
L'autorité administrative ne peut procéder à l'exécution d'office d'une interdiction administrative du territoire français lorsque 
l'étranger est mineur.

Sous-section 2 : Peine d'interdiction du territoire français (Article L722-6)

Article L722-6
La peine d'interdiction du territoire français prononcée à l'encontre d'un étranger coupable d'un crime ou d'un délit en 
application des articles 131-30 à 131-30-2 du code pénal est exécutoire dans les conditions prévues aux deuxième à quatrième 
alinéas de l'article 131-30 du même code.

Section 2 : Conditions dans lesquelles il peut être procédé à l'éloignement effectif (Articles L722-7 à 
L722-10)

Sous-section 1 : Etranger faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français ou d'une 
interdiction de retour sur le territoire français (Articles L722-7 à L722-8)

Article L722-7
L'éloignement effectif de l'étranger faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français ne peut 
intervenir avant l'expiration du délai ouvert pour contester, devant le tribunal administratif, cette décision et la décision fixant 
le pays de renvoi qui l'accompagne, ni avant que ce même tribunal n'ait statué sur ces décisions s'il a été saisi.
Lorsque la décision fixant le pays de renvoi est notifiée postérieurement à la décision portant obligation de quitter le territoire 
français, l'éloignement effectif ne peut non plus intervenir avant l'expiration du délai ouvert pour contester cette décision, ni 



avant que le tribunal administratif n'ait statué sur ce recours s'il a été saisi.
Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des possibilités d'assignation à résidence et de placement en 
rétention prévues au présent livre.

Article L722-8
Lorsque l'étranger ne peut être éloigné en exécution d'une décision portant obligation de quitter le territoire français, l'autorité 
administrative ne peut pas procéder à l'exécution d'office de l'interdiction de retour assortissant cette obligation de quitter le 
territoire français.

Sous-section 2 : Etranger devant être éloigné pour la mise en œuvre d'une décision prise par un Etat membre de 
l'Union européenne (Article L722-9)

Article L722-9
L'éloignement effectif de l'étranger faisant l'objet de la décision prévue à l'article L. 615-1 ne peut intervenir avant que 
l'étranger ait été mis en mesure de présenter des observations et d'avertir ou de faire avertir son consulat, un conseil ou toute 
personne de son choix.

Sous-section 3 : Etranger devant être remis aux autorités d'un Etat membre de l'Union européenne ou faisant l'objet 
d'une interdiction de circulation sur le territoire français (Article L722-10)

Article L722-10
La remise effective de l'étranger, prévue au titre II du livre VI, ne peut intervenir avant que celui-ci ait été mis en mesure de 
présenter des observations et d'avertir ou de faire avertir son consulat, un conseil ou toute personne de son choix.

Section 3 : Libération conditionnelle de l'étranger condamné à une peine privative de liberté et faisant 
l'objet d'une décision d'éloignement (Article L722-11)

Article L722-11
Le juge d'application des peines ou le tribunal de l'application des peines peut décider de la libération conditionnelle de 
l'étranger condamné à une peine privative de liberté et faisant l'objet d'une décision mentionnée à l'article L. 700-1, à 
l'exception de son 4°, ou d'une mesure d'extradition ou de remise sur le fondement d'un mandat d'arrêt européen dans les 
conditions prévues à l'article 729-2 du code de procédure pénale.

Section 4 : Escorte en cas de transit d'un étranger par un aéroport français (Article L722-12)

Article L722-12
En cas de transit d'un étranger par un aéroport français en vue de son acheminement vers le pays de destination en exécution 
d'une décision d'éloignement prise par un Etat membre de l'Union européenne, la République d'Islande, la Principauté du 
Liechtenstein, le Royaume de Norvège ou la Confédération suisse, l'escorte est placée sous l'autorité du ministre de l'intérieur.
Dans ce cadre, les prérogatives des membres de l'escorte sont limitées à la légitime défense et, dans le but de porter assistance 
aux autorités françaises, à un usage raisonnable et proportionné de la force. Ils ne disposent en aucun cas du pouvoir 
d'interpellation.

Titre III : ASSIGNATION À RÉSIDENCE (Articles L730-1 à L733-17)

Article L730-1
L'autorité administrative peut, dans les conditions prévues au présent titre, assigner à résidence l'étranger faisant l'objet d'une 
décision d'éloignement sans délai de départ volontaire ou pour laquelle le délai de départ volontaire imparti a expiré et qui ne 
peut quitter immédiatement le territoire français.



La décision d’assignation à résidence peut être prise pour l’étranger accompagné d’un mineur.

Article L730-2
Conformément à l'article L. 264-1, les dispositions des 6°, 7° et 8° et du dernier alinéa de l'article L. 731-1, de l'article L. 731-
2, des 6°, 7° et 8° de l'article L. 731-3, des articles L. 731-4, L. 731-5, L. 732-1 à L. 732-9 et L. 733-1 à L. 733-17 sont 
applicables à l'étranger dont la situation est régie par le livre II.

Chapitre I : CAS DANS LESQUELS L'ÉTRANGER PEUT ÊTRE ASSIGNÉ À RÉSIDENCE 
(Articles L731-1 à L731-5)

Section 1 : Assignation à résidence aux fins d'exécution de la décision d'éloignement (Articles L731-1 à 
L731-2)

Article L731-1
L'autorité administrative peut assigner à résidence l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire français mais dont 
l'éloignement demeure une perspective raisonnable, dans les cas suivants :
1° L'étranger fait l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français, prise moins d'un an de trois ans 
auparavant, pour laquelle le délai de départ volontaire est expiré ou n'a pas été accordé ;
2° L'étranger doit être éloigné en exécution d'une interdiction de retour sur le territoire français prise en application des articles 
L. 612-6, L. 612-7 et L. 612-8 ;
3° L'étranger doit être éloigné pour la mise en œuvre d'une décision prise par un autre État, en application de l'article L. 615-1 ;
4° L'étranger doit être remis aux autorités d'un autre Etat en application de l'article L. 621-1 ;
5° L'étranger doit être éloigné en exécution d'une interdiction de circulation sur le territoire français prise en application de 
l'article L. 622-1 ;
6° L'étranger fait l'objet d'une décision d'expulsion ;
7° L'étranger doit être éloigné en exécution d'une peine d'interdiction judiciaire du territoire prononcée en application du 
deuxième alinéa de l'article 131-30 du code pénal ;
8° L'étranger doit être éloigné en exécution d'une interdiction administrative du territoire français.
L'étranger qui, ayant été assigné à résidence en application du présent article, ou placé en rétention administrative en 
application des articles L. 741-1 ou L. 741-2, n'a pas déféré à la décision dont il fait l'objet ou, y ayant déféré, est revenu en 
France alors que cette décision est toujours exécutoire, peut être assigné à résidence sur le fondement du présent article.

Article L731-2
L'étranger assigné à résidence en application de l'article L. 731-1 peut être placé en rétention en application de l'article L. 741-
1, lorsqu'il ne présente plus de garanties de représentation effectives propres à prévenir un risque de soustraction à l'exécution 
de la décision d'éloignement apprécié selon les mêmes critères que ceux prévus à l'article L. 612-3.
Les modalités d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 2 : Assignation à résidence en cas de report de l'éloignement (Articles L731-3 à L731-5)

Article L731-3
L'autorité administrative peut autoriser l'étranger qui justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire français ou ne 
pouvoir ni regagner son pays d'origine ni se rendre dans aucun autre pays, à se maintenir provisoirement sur le territoire en 
l'assignant à résidence jusqu'à ce qu'existe une perspective raisonnable d'exécution de son obligation, dans les cas suivants :
1° L'étranger fait l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français pour laquelle le délai de départ 
volontaire est expiré ou n'a pas été accordé ;
2° L'étranger doit être éloigné en exécution d'une interdiction de retour sur le territoire français en application des articles L. 
612-6, L. 612-7 et L. 612-8 ;
3° L'étranger doit être éloigné pour la mise en œuvre d'une décision prise par un autre État, en application de l'article L. 615-1 ;
4° L'étranger doit être remis aux autorités d'un autre Etat en application de l'article L. 621-1 ;
5° L'étranger doit être éloigné en exécution d'une interdiction de circulation sur le territoire français en application de l'article 
L. 622-1 ;
6° L'étranger fait l'objet d'une décision d'expulsion ;
7° L'étranger doit être éloigné en exécution d'une peine d'interdiction judiciaire du territoire prononcée en application du 
deuxième alinéa de l'article 131-30 du code pénal ;



8° L'étranger doit être éloigné en exécution d'une interdiction administrative du territoire français.
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article L731-4
L'autorité administrative peut assigner à résidence l'étranger faisant l'objet d'une décision d'expulsion non exécutée lorsque son 
état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une 
exceptionnelle gravité et si, eu égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du système de santé du pays de renvoi, il ne 
pourrait pas y bénéficier effectivement d'un traitement approprié.

Article L731-5
L'autorité administrative peut, à titre probatoire et exceptionnel, assigner à résidence l'étranger faisant l'objet d'une décision 
d'expulsion édictée en application de l'article L. 631-2.
L'autorité administrative peut abroger sa décision à tout moment en cas de manquement aux obligations et prescriptions liées à 
l'assignation à résidence prévues aux articles L. 733-1 et L. 824-4 à L. 824-7, ainsi qu'en cas de faits nouveaux constitutifs d'un
comportement préjudiciable à l'ordre public.

Chapitre II : RÉGIME DES ASSIGNATIONS À RÉSIDENCE (Articles L732-1 à L732-9)

Section 1 : Dispositions générales (Articles L732-1 à L732-6)

Article L732-1
Les décisions d'assignation à résidence, y compris de renouvellement, sont motivées.

Article L732-2
L'étranger qui fait l'objet d'une décision d'expulsion, d'une peine d'interdiction du territoire français ou d'une interdiction 
administrative du territoire prononcée en tout point du territoire de la République peut, quel que soit l'endroit où il se trouve, 
être assigné à résidence à ses frais dans des lieux choisis par l'autorité administrative sur l'ensemble du territoire de la 
République.

Article L732-3
L'assignation à résidence prévue à l'article L. 731-1 ne peut excéder une durée de quarante-cinq jours.
Elle est renouvelable une deux fois dans la même limite de durée.

Article L732-4
Lorsque l'assignation à résidence a été édictée en application des 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° de l'article L. 731-3, elle ne peut excéder 
une durée de six mois d’un an
Elle peut être renouvelée une deux  fois, dans la même limite de durée. Toutefois, dans les cas prévus aux 2° et 5° du même 
article, elle ne peut être renouvelée que tant que l'interdiction de retour ou l'interdiction de circulation sur le territoire français 
demeure exécutoire.

Article L732-5
Lorsque l'assignation à résidence a été édictée en application des 6°, 7° ou 8° de l'article L. 731-3 ou des articles L. 731-4 ou L.
731-5, la durée maximale de six mois d’un an  prévue à l'article L. 732-4 ne s'applique pas.
Dans le cas prévu au 7° de l'article L. 731-3, le maintien sous assignation à résidence au-delà de cinq ans fait l'objet d'une 
décision spécialement motivée faisant état des circonstances particulières justifiant cette prolongation au regard, notamment, 
de l'absence de garanties suffisantes de représentation de l'étranger ou si sa présence constitue une menace grave pour l'ordre 
public.

Article L732-6
Les modalités d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 2 : Dispositions particulières à l'assignation à résidence aux fins d'exécution de la décision 
d'éloignement (Articles L732-7 à L732-8)

Sous-section 1 : Information de l'étranger (Article L732-7)



Article L732-7
Il est remis aux étrangers assignés à résidence en application de l'article L. 731-1 une information sur les modalités d'exercice 
de leurs droits, les obligations qui leur incombent et, le cas échéant, la possibilité de bénéficier d'une aide au retour.
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Sous-section 2 : Procédure contentieuse spécifique (Article L732-8)

Article L732-8
La décision d'assignation à résidence prise en application des 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° de l'article L. 731-1 peut être contestée devant
le président du tribunal administratif dans le délai de quarante-huit heures suivant sa notification. Elle peut être contestée dans 
le même recours que la décision d'éloignement qu'elle accompagne.
Le délai de quarante-huit heures prévu au premier alinéa est également applicable à la contestation de la décision d'assignation 
à résidence notifiée postérieurement à la décision d'éloignement, alors même que la légalité de cette dernière a été confirmée 
par le juge administratif ou ne peut plus être contestée.
Les dispositions des articles L. 614-7 à L. 614-13 sont applicables au jugement de la décision d'assignation à résidence 
contestée en application du présent article.
La décision d’assignation à résidence prise en application des 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° de l’article L. 731-1 peut être contestée 
selon la procédure prévue à l’article L. 921-2.

Elle peut être contestée dans le même recours que la décision d’éloignement qu’elle accompagne. Lorsqu’elle a été 
notifiée après la décision d’éloignement, elle peut être contestée alors même que la légalité de la décision d’éloignement 
a déjà été confirmée par le juge administratif ou ne peut plus être contestée.

Section 3 : Dispositions particulières à l'assignation à résidence en cas de report de l'éloignement (Article 
L732-9)

Article L732-9
Les décisions d'assignation à résidence prévues aux articles L. 731-4 et L. 731-5 sont assorties d'une autorisation de travail.

Chapitre III : MESURES APPLICABLES AUX ÉTRANGERS ASSIGNÉS À RÉSIDENCE 
(Articles L733-1 à L733-17)

Section 1 : Dispositions générales (Articles L733-1 à L733-5)

Article L733-1
L'étranger assigné à résidence en application du présent titre se présente périodiquement aux services de police ou aux unités 
de gendarmerie.
Il se présente également, lorsque l'autorité administrative le lui demande, aux autorités consulaires, en vue de la délivrance d'un
document de voyage.

Article L733-2
L'autorité administrative peut, aux fins de préparation du départ de l'étranger, lui désigner, en tenant compte des impératifs de 
la vie privée et familiale, une plage horaire pendant laquelle il demeure dans les locaux où il réside, dans la limite de trois 
heures consécutives par période de vingt-quatre heures.
Lorsque l'étranger assigné à résidence fait l'objet d'une décision d'expulsion, d'une peine d'interdiction du territoire français ou 
d'une décision d'interdiction administrative du territoire français, ou si son comportement constitue une menace pour l'ordre 
public, la durée de cette plage horaire peut être portée à dix heures consécutives par période de vingt-quatre heures.

Article L733-3
Si l'étranger présente une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, l'autorité administrative peut le faire conduire 
par les services de police ou les unités de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation.



Article L733-4
L'autorité administrative peut prescrire à l'étranger assigné à résidence la remise de son passeport ou de tout document 
justificatif de son identité, dans les conditions prévues à l'article L. 814-1.

Article L733-5
Les modalités d'application des articles L. 733-1 à L. 733-4 sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 2 : Dispositions applicables en cas d'obstruction de l'étranger (Articles L733-6 à L733-13)

Sous-section 1 : En vue de la présentation de l'étranger aux autorités consulaires (Articles L733-6 à L733-7)

Article L733-6
Si l'étranger assigné à résidence en application des articles L. 731-1, L. 731-3, L. 731-4 ou L. 731-5 n'a pas déféré, sans motif 
légitime, à une demande de présentation aux autorités consulaires du pays dont il est raisonnable de penser qu'il a la 
nationalité, en vue de la délivrance d'un document de voyage, l'autorité administrative peut le faire conduire auprès de ces 
autorités par les services de police ou les unités de gendarmerie en vue de cette démarche, dans les conditions et pour le temps 
strictement nécessaires à celle-ci.

Article L733-7
Lorsque l'obstruction volontaire de l'étranger mentionné à l'article L. 733-6 fait obstacle à ce qu'il soit conduit auprès des 
autorités consulaires, l'autorité administrative peut, après avoir dûment constaté cette obstruction, demander au juge des 
libertés et de la détention de l'autoriser à requérir les services de police ou les unités de gendarmerie pour qu'ils visitent le 
domicile de l'étranger. Cette visite a pour but de s'assurer de la présence de l'étranger, de le conduire auprès des autorités 
consulaires et, si les conditions en sont remplies, de lui notifier une décision de placement en rétention.
Sur demande motivée de l’autorité administrative, le juge des libertés et de la détention peut également autoriser, par la
même décision, la visite du domicile de l’étranger aux fins de rechercher et de procéder à la retenue de tout document 
attestant de sa nationalité dans les conditions prévues à l’article L. 814-1. 
Pour l'application du premier alinéa, le juge des libertés et de la détention s'assure de l'obstruction volontaire de l'étranger à la 
demande de présentation aux autorités consulaires. Cette obstruction résulte de la non-présentation, sans motif légitime, aux 
autorités consulaires en vue de préparer l'exécution de la décision d'éloignement. Il est alors procédé comme il est dit aux 
articles L. 733-9 à L. 733-12.

Sous-section 2 : En vue de l'exécution d'office de la décision d'éloignement (Article L733-8)

Article L733-8
Lorsque l'obstruction volontaire de l'étranger assigné à résidence en application des articles L. 731-1, L. 731-3, L. 731-4 ou L. 
731-5 fait obstacle à l'exécution d'office de la décision d'éloignement, l'autorité administrative peut, après avoir dûment 
constatée cette obstruction, demander au juge des libertés et de la détention de l'autoriser à requérir les services de police ou les
unités de gendarmerie pour qu'ils visitent le domicile de l'étranger. Cette visite a pour but de s'assurer de la présence de 
l'étranger, de permettre de procéder à son éloignement effectif ou, si le départ n'est pas possible immédiatement, de lui notifier 
une décision de placement en rétention.
Sur demande motivée de l’autorité administrative, le juge des libertés et de la détention peut également autoriser, par la
même décision, la visite du domicile de l’étranger aux fins de rechercher et de procéder à la retenue de tout document 
attestant de sa nationalité dans les conditions prévues à l’article L. 814-1. 
Pour l'application du premier alinéa, le juge des libertés et de la détention s'assure du caractère exécutoire de la décision 
d'éloignement que la requête vise à exécuter et de l'obstruction volontaire de l'étranger à ladite exécution. Cette obstruction 
résulte notamment de l'absence de réponse de l'étranger à sa demande de présentation pour les nécessités de l'exécution de la 
décision d'éloignement. Il est alors procédé comme il est dit aux articles L. 733-9 à L. 733-12.

Sous-section 3 : Procédure relative à la visite du domicile d'un étranger (Articles L733-9 à L733-13)

Article L733-9
Le juge des libertés et de la détention, saisi par requête en application des articles L. 733-7 ou L. 733-8, statue dans un délai de 
vingt-quatre heures.
A peine de nullité, sa décision est motivée. Elle mentionne l'adresse des lieux dans lesquels les opérations de visite peuvent être



effectuées.

Article L733-10
L'ordonnance du juge des libertés et de la détention autorisant la visite du domicile de l'étranger est exécutoire pendant quatre-
vingt-seize heures cent quarante-quatre au seul vu de la minute.
Elle est notifiée sur place à l'étranger dans une langue qu'il comprend ou, à défaut, à l'occupant des lieux, qui en reçoit copie 
intégrale contre récépissé. L'acte de notification comporte mention des voies de recours.

Article L733-11
Les opérations de visite sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, qui peut se déplacer sur les lieux pour
veiller au respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent être commencées avant 6 heures ni après 21 heures. Elles 
ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que l'exécution de la décision d'éloignement visée dans la décision du juge 
des libertés et de la détention.
Il est dressé un procès-verbal mentionnant les dates et heures de début et de fin des opérations et les conditions de leur 
déroulement, les documents retenus et les modalités de leur restitution. Ce procès-verbal est présenté à la signature de 
l'étranger ou, à défaut, de l'occupant des lieux ; en cas de refus, mention est faite de ce refus et de ses motifs déclarés. Le 
procès-verbal est transmis au juge des libertés et de la détention, copie en ayant été remise à l'étranger ou, à défaut, à l'occupant
des lieux.

Article L733-12
L'ordonnance mentionnée à l'article L. 733-10 est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son 
délégué, qui est saisi sans forme et statue dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa saisine.
L'appel n'est pas suspensif.
Le premier président de la cour d'appel ou son délégué peut, par ordonnance motivée et sans avoir préalablement convoqué les 
parties, rejeter les déclarations d'appel manifestement irrecevables.

Article L733-13
Les modalités d'application des articles L. 733-6 à L. 733-12 sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 3 : Dispositions spécifiques à l'étranger dont le comportement est lié à des activités à caractère 
terroriste (Articles L733-14 à L733-15)

Article L733-14
L'étranger condamné à une peine d'interdiction du territoire français pour des actes de terrorisme prévus par le titre II du livre 
IV du code pénal, ou faisant l'objet d'une décision d'expulsion prononcée pour un comportement lié à des activités à caractère 
terroriste, et qui est assigné à résidence en application des 6° ou 7° de l'article L. 731-3 ou de l'article L. 731-4 peut être placé 
sous surveillance électronique mobile.
Ce placement est prononcé par l'autorité administrative, après accord de l'étranger, pour une durée de trois mois. Cette durée 
initiale peut être prolongée pour une même durée sans que la durée totale du placement dépasse deux ans. A défaut de 
prolongation, il est mis fin au placement sous surveillance électronique mobile.
Pendant toute la durée du placement, l'étranger est astreint au port d'un dispositif intégrant un émetteur permettant à tout 
moment de déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national.
La mise en œuvre du dispositif technique permettant le contrôle à distance peut être confiée à une personne de droit privé 
habilitée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.
Pendant la durée du placement, l'autorité administrative peut, d'office ou à la demande de l'étranger, modifier ou compléter les 
obligations résultant dudit placement.

Article L733-15
Lorsque la préservation de la sécurité publique l'exige, l'autorité administrative peut interdire à l'étranger, assigné à résidence 
en application des 6° ou 7° de l'article L. 731-3 ou de l'article L. 731-4, qui a été condamné à une peine d'interdiction du 
territoire pour des actes de terrorisme prévus au titre II du livre IV du code pénal ou qui fait l'objet d'une décision d'expulsion 
édictée pour un comportement lié à des activités à caractère terroriste de se trouver en relation, directement ou indirectement, 
avec certaines personnes nommément désignées dont le comportement est lié à des activités à caractère terroriste.
La décision est écrite et motivée. Elle peut être prise pour une durée maximale de six mois et renouvelée, dans la même limite 
de durée, par une décision également motivée. Cette interdiction est levée dès que les conditions ne sont plus satisfaites ou en 
cas de levée de l'assignation à résidence.



Section 4 : Dispositions spécifiques à l'étranger faisant l'objet d'une peine d'interdiction du territoire 
français lorsqu'il n'est plus assigné à résidence (Article L733-16)

Article L733-16
Lorsqu'il n'est plus assigné à résidence en application du 7° de l'article L. 731-3, l'étranger faisant l'objet d'une peine 
d'interdiction du territoire français peut être astreint à déclarer l'adresse des locaux où il réside à l'autorité administrative, aux 
services de police ou aux unités de gendarmerie et à se présenter, sur convocation, à ces mêmes services en vue des démarches 
nécessaires aux fins d'exécution de l'interdiction du territoire.
Il se présente également, lorsque l'autorité administrative le lui demande, aux autorités consulaires, en vue de la délivrance d'un
document de voyage. Dans ce cas, les dispositions des articles L. 733-6 et L. 733-7 sont applicables.

Section 5 : Manquement aux prescriptions liées à l'assignation à résidence (Article L733-17)

Article L733-17
Le manquement aux prescriptions liées à l'assignation à résidence, au placement sous surveillance électronique mobile et à 
l'interdiction de se trouver en relation avec certaines personnes nommément désignées dont le comportement est lié à des 
activités à caractère terroriste est sanctionné dans les conditions prévues aux articles L. 824-4 à L. 824-7.
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Titre IV : RÉTENTION ADMINISTRATIVE (Articles L740-1 à L744-17)

Article L740-1
L'autorité administrative peut, dans les conditions prévues au présent titre, placer en rétention un étranger pour l'exécution de la
décision d'éloignement dont il fait l'objet.

Article L740-2
Conformément à l'article L. 264-1, les dispositions du présent titre sont applicables à l'étranger dont la situation est régie par le 
livre II.

Chapitre I : PLACEMENT EN RÉTENTION PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE (Articles 
L741-1 à L741-10)

Section 1 : Décision de placement en rétention (Articles L741-1 à L741-5)

Article L741-1
L'autorité administrative peut placer en rétention, pour une durée de quarante-huit heures quatre jours, l'étranger qui se trouve
dans l'un des cas prévus à l'article L. 731-1 lorsqu'il ne présente pas de garanties de représentation effectives propres à prévenir
un risque de soustraction à l'exécution de la décision d'éloignement et qu'aucune autre mesure n'apparaît suffisante à garantir 
efficacement l'exécution effective de cette décision.
Le risque mentionné au premier alinéa est apprécié selon les mêmes critères que ceux prévus à l'article L. 612-3 ou au regard 
de la menace pour l’ordre public que l’étranger représente.

Article L741-2
La peine d'interdiction du territoire français prononcée à titre de peine principale et assortie de l'exécution provisoire entraîne 
de plein droit le placement en rétention de l'étranger, pour une durée de quarante-huit heures quatre jours. Les dispositions 
des articles L. 741-8 et L. 741-9 ainsi que celles des chapitres II à IV sont alors applicables.
Prononcée à titre de peine complémentaire, l'interdiction du territoire peut donner lieu au placement en rétention de l'étranger, 
le cas échéant à l'expiration de sa peine d'emprisonnement, en application de l'article L. 741-1.

Article L741-3



Un étranger ne peut être placé ou maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son départ. L'administration
exerce toute diligence à cet effet.

Article L741-4
La décision de placement en rétention prend en compte l'état de vulnérabilité et tout handicap de l'étranger.
Le handicap moteur, cognitif ou psychique et les besoins d'accompagnement de l'étranger sont pris en compte pour déterminer 
les conditions de son placement en rétention.

Article L741-5
L'étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l'objet d'une décision de placement en rétention. Il ne peut être retenu 
que s'il accompagne un étranger placé en rétention dans les conditions prévues au présent article.
L'étranger accompagné d'un mineur ne peut être placé en rétention que dans les cas suivants :
1° L'étranger n'a pas respecté l'une des prescriptions d'une précédente mesure d'assignation à résidence ;
2° A l'occasion de la mise en œuvre de la décision d'éloignement, l'étranger a pris la fuite ou opposé un refus ;
3° En considération de l'intérêt du mineur, le placement en rétention de l'étranger dans les quarante-huit heures précédant le 
départ programmé préserve l'intéressé et le mineur qui l'accompagne des contraintes liées aux nécessités de transfert.
La durée de rétention d'un étranger accompagné d'un mineur est la plus brève possible, eu égard au temps strictement 
nécessaire à l'organisation du départ. Dans tous les cas, le placement en rétention d'un étranger accompagné d'un mineur n'est 
possible que dans un lieu de rétention administrative bénéficiant de chambres isolées et adaptées, spécifiquement destinées à 
l'accueil des familles.
L'intérêt supérieur de l'enfant est une considération primordiale pour l'application de la présente section.

Section 2 : Procédure administrative (Articles L741-6 à L741-9)

Article L741-6
La décision de placement en rétention est prise par l'autorité administrative, après l'interpellation de l'étranger ou, le cas 
échéant, lors de sa retenue aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour, à l'expiration de sa garde à vue, ou à
l'issue de sa période d'incarcération en cas de détention. Elle est écrite et motivée.
Elle prend effet à compter de sa notification.

Article L741-7
La décision de placement en rétention ne peut être prise avant l'expiration d'un délai de sept jours à compter du terme d'un 
précédent placement prononcé en vue de l'exécution de la même mesure. Toutefois, si ce précédent placement a pris fin en 
raison de la soustraction de l'étranger aux mesures de surveillance dont il faisait l'objet, l'autorité administrative peut décider 
d'un nouveau placement en rétention avant l'expiration de ce délai ou, en cas de circonstance nouvelle de fait ou de droit, 
d’un délai de quarante-huit heures.

Article L741-8
Le procureur de la République est informé immédiatement de tout placement en rétention.

Article L741-9
L'étranger placé en rétention est informé de ses droits dans les conditions prévues à l'article L. 744-4.

Section 3 : Contestation de la décision de placement en rétention (Article L741-10)

Article L741-10
L'étranger qui fait l'objet d'une décision de placement en rétention peut la contester devant le juge des libertés et de la 
détention, dans un délai de quarante-huit heures quatre jours à compter de sa notification.
Il est statué suivant la procédure prévue aux articles L. 743-3 à L. 743-18.

Chapitre II : MAINTIEN EN RÉTENTION PAR LE JUGE DES LIBERTÉS ET DE LA 
DÉTENTION (Articles L742-1 à L742-10)



Section 1 : Première prolongation (Articles L742-1 à L742-3)

Article L742-1
Le maintien en rétention au-delà de quarante-huit heures quatre jours à compter de la notification de la décision de placement 
initiale peut être autorisé, dans les conditions prévues au présent titre, par le juge des libertés et de la détention saisie à cette fin
par l'autorité administrative.

Article L742-2
L'étranger est maintenu à disposition de la justice, dans des conditions fixées par le procureur de la République, pendant le 
temps strictement nécessaire à la tenue de l'audience et au prononcé de l'ordonnance.

Article L742-3
Si le juge ordonne la prolongation de la rétention, celle-ci court pour une période de vingt-huit vingt-six jours à compter de 
l'expiration du délai de quarante-huit heures quatre jours mentionné à l'article L. 741-1.

Section 2 : Nouvelles prolongations (Articles L742-4 à L742-7)

Sous-section 1 : Dispositions générales (Articles L742-4 à L742-5)

Article L742-4
Le juge des libertés et de la détention peut, dans les mêmes conditions qu'à l'article L. 742-1, être à nouveau saisi aux fins de 
prolongation du maintien en rétention au-delà de trente jours, dans les cas suivants :
1° En cas d'urgence absolue ou de menace ’d'une particulière gravité  pour l'ordre public
 ;
2° Lorsque l'impossibilité d'exécuter la décision d'éloignement résulte de la perte ou de la destruction des documents de voyage
de l'intéressé, de la dissimulation par celui-ci de son identité ou de l'obstruction volontaire faite à son éloignement ;
3° Lorsque la décision d'éloignement n'a pu être exécutée en raison :
a) du défaut de délivrance des documents de voyage par le consulat dont relève l'intéressé ou lorsque la délivrance des 
documents de voyage est intervenue trop tardivement pour procéder à l'exécution de la décision d'éloignement ;
b) de l'absence de moyens de transport.
L'étranger peut être maintenu à disposition de la justice dans les conditions prévues à l'article L. 742-2.
Si le juge ordonne la prolongation de la rétention, celle-ci court à compter de l'expiration de la précédente période de rétention 
et pour une nouvelle période d'une durée maximale de trente jours. La durée maximale de la rétention n'excède alors pas 
soixante jours.

Article L742-5
A titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut à nouveau être saisi aux fins de prolongation du maintien en 
rétention au-delà de la durée maximale de rétention prévue à l'article L. 742-4, lorsqu'une des situations suivantes apparait dans
les quinze derniers jours :
1° L'étranger a fait obstruction à l'exécution d'office de la décision d'éloignement ;
2° L'étranger a présenté, dans le seul but de faire échec à la décision d'éloignement :
a) une demande de protection contre l'éloignement au titre du 9° de l'article L. 611-3 ou  du 5° de l'article L. 631-3 ;
b) ou une demande d'asile dans les conditions prévues aux articles L. 754-1 et L. 754-3 ;
3° La décision d'éloignement n'a pu être exécutée en raison du défaut de délivrance des documents de voyage par le consulat 
dont relève l'intéressé et qu'il est établi par l'autorité administrative compétente que cette délivrance doit intervenir à bref délai.
L'étranger est maintenu en rétention jusqu'à ce que le juge ait statué.
Si le juge ordonne la prolongation de la rétention, celle-ci court à compter de l'expiration de la dernière période de rétention 
pour une nouvelle période d'une durée maximale de quinze jours.
Si l'une des circonstances mentionnées aux 1°, 2° ou 3° ou au septième alinéa du présent article
survient au cours de la prolongation exceptionnelle ordonnée en application du huitième neuvième  alinéa, elle peut être 
renouvelée une fois, dans les mêmes conditions. La durée maximale de la rétention n'excède alors pas quatre-vingt-dix jours.
Le juge peut également être saisi en cas d’urgence absolue ou de menace pour l’ordre public.

Sous-section 2 : Dispositions spécifiques à l'étranger dont le comportement est lié à des activités à caractère 
terroriste pénalement constatées (Articles L742-6 à L742-7)

Article L742-6



Par dérogation à l'article L. 742-4, le juge des libertés et de la détention peut également être à nouveau saisi aux fins de 
prolongation du maintien en rétention au-delà de trente jours si l'étranger a été condamné à une peine d'interdiction du territoire
pour des actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV du code pénal ou s'il fait l'objet d'une décision d'expulsion édictée 
pour un comportement lié à des activités à caractère terroriste pénalement constatées, dès lors que son éloignement demeure 
une perspective raisonnable et qu'aucune décision d'assignation à résidence ne permettrait un contrôle suffisant de cet étranger.
L'étranger peut être maintenu à disposition de la justice dans les conditions prévues à l'article L. 742-2.
Si le juge ordonne la prolongation de la rétention, celle-ci court pour une nouvelle période d'une durée maximale de trente 
jours qui peut être renouvelée. La durée maximale de la rétention n'excède alors pas cent quatre-vingts jours.

Article L742-7
A titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut à nouveau être saisi aux fins de prolongation du maintien au-
delà de la durée maximale de rétention prévue à l'article L. 742-6, dans les conditions prévues à l'article L. 742-5. La durée 
maximale de la rétention n'excède alors pas deux cent dix jours.

Section 3 : Demande de mise en liberté par l'étranger (Article L742-8)

Article L742-8
Hors des audiences de prolongation de la rétention prévues au présent chapitre, l'étranger peut demander qu'il soit mis fin à sa 
rétention en saisissant le juge des libertés et de la détention. La décision de maintien en rétention d'un demandeur d'asile 
prévue à l'article L. 754-3 ne peut toutefois être contestée que devant le juge administratif.
Il est statué suivant la procédure prévue aux articles L. 743-3, L. 743-4, L. 743-6 à L. 743-12, L. 743-18 à L. 743-20, L. 743-24
et L. 743-25.

Section 4 : Fin de la rétention (Articles L742-9 à L742-10)

Article L742-9
Si la décision d'éloignement est annulée par le juge administratif, il est immédiatement mis fin au maintien de l'étranger en 
rétention. Une autorisation provisoire de séjour lui est fournie jusqu'à ce que l'autorité administrative ait à nouveau statué sur 
son cas.

Article L742-10
Lorsqu'il est mis fin à la rétention pour une raison autre que l'annulation, l'abrogation ou le retrait de la décision d'éloignement, 
d'interdiction administrative du territoire ou de transfert, un rappel de l'obligation de déférer à cette décision est adressé à 
l'étranger par le juge des libertés et de la détention ou par l'autorité administrative.
L'étranger peut alors être assigné à résidence en application de l'article L. 731-1.
La méconnaissance des dispositions du premier alinéa est sans conséquence sur la régularité et le bien-fondé de procédures 
ultérieures d'éloignement et de rétention.

Chapitre III : CONTRÔLE DE LA RÉTENTION PAR L'AUTORITÉ JUDICIAIRE (Articles 
L743-1 à L743-25)

Section 1 : Intervention de l'autorité judiciaire de sa propre initiative (Articles L743-1 à L743-2)

Article L743-1
Pendant toute la durée de la rétention de l'étranger, le procureur de la République ou le juge des libertés et de la détention peut 
se transporter sur les lieux, vérifier les conditions du maintien et se faire communiquer le registre prévu à l'article L. 744-2.
Le procureur de la République visite les lieux de rétention chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an.

Article L743-2
A tout moment, le juge des libertés et de la détention peut, après avoir mis l'autorité administrative en mesure de présenter ses 
observations, de sa propre initiative ou à la demande du ministère public, décider la mise en liberté de l'étranger maintenu en 
rétention lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient, sous réserve de la compétence exclusive du juge 
administratif sur la décision de maintien en rétention d'un demandeur d'asile.



Article L743-3
Les dispositions de la présente section sont applicables au jugement des requêtes formées par l'étranger aux fins de contestation
de la décision de placement en rétention en application de l'article L. 741-10 et par l'autorité administrative aux fins de 
prolongation de la rétention en application de l'article L. 742-1 ou des articles L. 742-4 à L. 742-7.
Elles s'appliquent également au jugement de la requête formée par l'étranger, aux fins de remise en liberté hors des audiences 
de prolongation, en application de l'article L. 742-8.

Sous-section 1 : Dispositions communes (Articles L743-4 à L743-8)

Article L743-4
Le juge des libertés et de la détention statue, par ordonnance, dans les quarante-huit heures suivant sa saisine l’expiration du 
délai fixé au premier alinéa de l’article L. 741-10 ou sa saisine en application des articles L. 742-1 et L. 742-4 à L. 742-7
.

Article L743-5
Lorsque le juge des libertés et de la détention est saisi par l'étranger aux fins de contestation de la décision de placement en 
rétention en application de l'article L. 741-10 et par l'autorité administrative aux fins de prolongation de la rétention en 
application de l'article L. 742-1, l'audience est commune aux deux procédures, sur lesquelles il est statué par ordonnance 
unique.

Article L743-6
Le juge des libertés et de la détention statue après audition du représentant de l'administration, si celui-ci, dûment convoqué, 
est présent, et de l'intéressé ou de son conseil, s'il en a un.

Article L743-7
Le juge des libertés et de la détention statue au siège du tribunal judiciaire dans le ressort duquel se situe le lieu de rétention de 
l'étranger, sauf exception prévue par voie réglementaire. Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui 
permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans 
cette salle.
Afin d’assurer une bonne administration de la justice et de permettre à l’étranger de présenter ses explications, 
l’audience se tient dans la salle d’audience attribuée au ministère de la justice spécialement aménagée à proximité 
immédiate du lieu de rétention.

Le juge des libertés et de la détention peut toutefois siéger au tribunal judiciaire dans le ressort duquel se situe le lieu de
rétention. Les deux salles d’audience sont alors ouvertes au public et reliées entre elles en direct par un moyen de 
communication audiovisuelle garantissant la confidentialité et la qualité de la transmission.

Dans le cas mentionné au deuxième alinéa, le conseil de l’étranger, de même que le représentant de l’administration, 
peut assister à l’audience dans l’une ou l’autre salle. Il a le droit de s’entretenir avec son client de manière 
confidentielle. Une copie de l’intégralité du dossier est mise à la disposition du requérant. Un procès-verbal attestant de 
la conformité des opérations effectuées au présent article est établi dans chacune des salles d’audience.

Le juge des libertés et de la détention peut, de sa propre initiative ou sur demande des parties, suspendre l’audience 
lorsqu’il constate que la qualité de la retransmission ne permet pas à l’étranger ou à son conseil de présenter ses 
explications dans des conditions garantissant une bonne administration de la justice.

Par dérogation au premier alinéa, lorsqu’aucune salle n’a été spécialement aménagée à proximité immédiate ou en cas 
d’indisponibilité de la salle, l’audience se tient au siège du tribunal judiciaire dans le ressort duquel se situe le lieu de 
rétention.

Par dérogation au présent article, lorsqu’est prévue une compétence territoriale dérogatoire à celle fixée par voie 
réglementaire, l’audience se tient au siège du tribunal judiciaire auquel appartient le juge des libertés et de la détention 
compétent. Le juge peut toutefois décider que l’audience se déroule avec l’utilisation de moyens de communication 
audiovisuelle, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas.



Article L743-8
Le juge des libertés et de la détention peut décider, sur proposition de l'autorité administrative, que les audiences prévues à la 
présente section se déroulent avec l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle garantissant la confidentialité de 
la transmission. Il est alors dressé, dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public, un procès-verbal des opérations
effectuées.
Sauf exception prévue par décret en Conseil d’État, le juge des libertés et de la détention statue publiquement.

Sous-section 2 : Dispositions spécifiques au jugement de la requête aux fins de prolongation de la rétention 
(Articles L743-9 à L743-17)
Paragraphe 1 : Contrôle de l'exercice des droits en rétention et de la proportionnalité de la mesure (Articles L743-9 à L743-12)

Article L743-9
Le juge des libertés et de la détention, saisi aux fins de prolongation de la rétention, rappelle à l'étranger les droits qui lui sont 
reconnus et s'assure, d'après les mentions figurant au registre prévu à l'article L. 744-2 émargé par l'intéressé, que celui-ci a été,
dans les meilleurs délais suivant la notification de la décision de placement en rétention, pleinement informé de ses droits et 
placé en état de les faire valoir à compter de son arrivée au lieu de rétention.
Le juge tient compte des circonstances particulières liées notamment au placement en rétention simultané d'un nombre 
important d'étrangers pour l'appréciation des délais relatifs à la notification de la décision, à l'information des droits et à leur 
prise d'effet.

Article L743-10
La circonstance que l'étranger a sollicité l'aide au retour prévue à l'article L. 711-2 alors qu'il est placé en rétention n'est pas à 
elle seule susceptible de justifier le refus de prolongation du maintien en rétention.

Article L743-11
A peine d'irrecevabilité, prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à une audience à l'issue de laquelle le juge des 
libertés et de la détention a prolongé la mesure ne peut être soulevée lors d'une audience ultérieure.

Article L743-12
En cas de violation des formes prescrites par la loi à peine de nullité ou d'inobservation des formalités substantielles, le juge 
des libertés et de la détention saisi d'une demande sur ce motif ou qui relève d'office une telle irrégularité ne peut prononcer la 
mainlevée du placement ou du maintien en rétention que lorsque celle-ci a eu pour effet de porter substantiellement  atteinte 
aux droits de l'étranger dont l’effectivité n’a pu être rétablie par une régularisation intervenue avant la clôture des 
débats.

Paragraphe 2 : Assignation à résidence alternative à la rétention (Articles L743-13 à L743-17)

Article L743-13
Le juge des libertés et de la détention peut ordonner l'assignation à résidence de l'étranger lorsque celui-ci dispose de garanties 
de représentation effectives.
L'assignation à résidence ne peut être ordonnée par le juge qu'après remise à un service de police ou à une unité de 
gendarmerie de l'original du passeport et de tout document justificatif de son identité, en échange d'un récépissé valant 
justification de l'identité et sur lequel est portée la mention de la décision d'éloignement en instance d'exécution.
Lorsque l'étranger s'est préalablement soustrait à l'exécution d'une décision mentionnée à l'article L. 700-1, à l'exception de son
4°, l'assignation à résidence fait l'objet d'une motivation spéciale.

Article L743-14
Le juge des libertés et de la détention fixe les lieux dans lesquels l'étranger est assigné à résidence. A la demande du juge, 
l'étranger justifie que le local affecté à son habitation principale proposé pour l'assignation satisfait aux exigences de garanties 
de représentation effectives.

Article L743-15
L'étranger assigné à résidence en application de l'article L. 743-13 se présente quotidiennement aux services de police ou aux 
unités de gendarmerie territorialement compétents au regard du lieu d'assignation, en vue de l'exécution de la décision 
d'éloignement.

Article L743-16



En cas d'assignation à résidence en application de l'article L. 743-13, les dispositions des articles L. 732-7 et L. 733-6 à L. 733-
12 sont applicables.
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article L743-17
Le manquement aux prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les conditions prévues à l'article L. 824-
4. Le procureur de la République est alors saisi dans les meilleurs délais.

Sous-section 3 : Dispositions spécifiques au jugement de la requête formée par l'étranger aux fins de mise en liberté
hors des audiences de prolongation de la rétention (Article L743-18)

Article L743-18
Le juge des libertés et de la détention, saisi par l'étranger aux fins de mise en liberté hors des audiences de prolongation de la 
rétention en application de l'article L. 742-8, peut rejeter la requête sans avoir préalablement convoqué les parties s'il apparaît 
qu'aucune circonstance nouvelle de fait ou de droit n'est intervenue depuis le placement en rétention ou sa prolongation, ou que
les éléments fournis à l'appui de la demande ne permettent manifestement pas de justifier qu'il soit mis fin à la rétention.

Section 3 : Information du procureur de la République et du tribunal administratif (Articles L743-19 à 
L743-20)

Article L743-19
Lorsqu'une ordonnance du juge des libertés et de la détention met fin à la rétention d'un étranger ou l'assigne à résidence, elle 
est immédiatement notifiée au procureur de la République. L'étranger est maintenu à la disposition de la justice pendant un 
délai de dix vingt-quatre heures à compter de cette notification, à moins que le procureur de la République n'en dispose 
autrement.

Article L743-20
Le juge des libertés et de la détention informe sans délai et par tous moyens du sens de sa décision le tribunal administratif 
saisi, le cas échéant, par l'étranger d'un recours dirigé contre la décision d'éloignement qui le vise.
La méconnaissance des dispositions du premier alinéa est sans conséquence sur la régularité et le bien-fondé des procédures 
ultérieures d'exécution de la décision d'éloignement.

Section 4 : Voies de recours (Articles L743-21 à L743-23)

Article L743-21
Les ordonnances mentionnées au présent chapitre sont susceptibles d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou 
son délégué.
L'appel peut être formé par l'étranger, le ministère public et l'autorité administrative.
Le premier président de la cour d'appel ou son délégué est saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa 
saisine.
Sous réserve des dispositions du troisième alinéa, les dispositions du présent chapitre relatives aux attributions et à la 
procédure suivie devant le juge des libertés et de la détention sont applicables devant la cour d'appel.

Article L743-22
L'appel n'est pas suspensif.
Toutefois, le ministère public peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de déclarer son recours 
suspensif lorsqu'il lui apparaît que l'intéressé ne dispose pas de garanties de représentation effectives ou en cas de menace 
grave pour l'ordre public. Dans ce cas, l'appel l’appel est accompagné de la demande qui se réfère à l'absence de garanties de 
représentation effectives ou à la menace grave pour l'ordre public, est formé dans un délai de dix heures à compter de la 
notification de l'ordonnance au procureur de la République et transmis au premier président de la cour d'appel ou à son 
délégué. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a lieu de donner à cet appel un effet suspensif, en fonction des garanties de 
représentation dont dispose l'étranger ou de la menace grave pour l'ordre public, par une ordonnance motivée rendue 
contradictoirement et qui n'est pas susceptible de recours.
L'intéressé est maintenu à la disposition de la justice jusqu'à ce que cette ordonnance soit rendue et, si elle donne un effet 
suspensif à l'appel du ministère public, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond.



Par dérogation au présent article, l’appel interjeté contre une décision mettant fin à la rétention est suspensif lorsque 
l’intéressé a été condamné à une peine d’interdiction du territoire pour des actes de terrorisme prévus au titre II du 
livre IV du code pénal ou s’il fait l’objet d’une mesure d’éloignement édictée pour un comportement lié à des activités à 
caractère terroriste. L’intéressé est maintenu à la disposition de la justice jusqu’à ce qu’il soit statué sur le fond. 

Article L743-23
Le premier président de la cour d'appel ou son délégué peut, par ordonnance motivée et sans avoir préalablement convoqué les 
parties, rejeter les déclarations d'appel manifestement irrecevables.
Lorsqu'il est saisi d'un appel contre une décision rendue par le juge des libertés et de la détention dans les cas prévus aux 
articles L. 741-10 et L. 742-8, il peut également rejeter la déclaration d'appel sans avoir préalablement convoqué les parties s'il 
apparaît qu'aucune circonstance nouvelle de fait ou de droit n'est intervenue depuis le placement en rétention administrative ou 
son renouvellement, ou que les éléments fournis à l'appui de la demande ne permettent manifestement pas de justifier qu'il soit 
mis fin à la rétention.

Section 5 : Droits garantis à l'étranger au cours de la procédure juridictionnelle (Articles L743-24 à L743-
25)

Article L743-24
L'étranger peut demander au juge des libertés et de la détention qu'il lui soit désigné un conseil d'office. Il peut bénéficier de 
l'aide juridictionnelle.
Le juge informe l'étranger des possibilités et des délais de recours contre toutes les décisions le concernant.

Article L743-25
Durant la période pendant laquelle il est maintenu à la disposition de la justice, dans les conditions prévues à l'article L. 742-2, 
l'étranger est mis en mesure, s'il le souhaite, de contacter son avocat et un tiers, de rencontrer un médecin et de s'alimenter.

Chapitre IV : RÉGIME DE LA RÉTENTION (Articles L744-1 à L744-17)

Section 1 : Organisation des lieux de rétention (Articles L744-1 à L744-3)

Article L744-1
Lorsqu'il est fait application du présent titre, l'étranger est placé en rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration
pénitentiaire.

Article L744-2
Il est tenu, dans tous les lieux de rétention, un registre mentionnant l'état civil des personnes retenues, ainsi que les conditions 
de leur placement ou de leur maintien en rétention. Le registre mentionne également l'état civil des enfants mineurs 
accompagnant ces personnes ainsi que les conditions de leur accueil.
L'autorité administrative tient à la disposition des personnes qui en font la demande les éléments d'information concernant les 
date et heure du début du placement de chaque étranger en rétention, le lieu exact de celle-ci ainsi que les date et heure des 
décisions de prolongation.

Article L744-3
Les conditions d'accessibilité adaptées aux lieux de rétention sont précisées par décret en Conseil d'Etat.

Section 2 : Droits des étrangers en rétention (Articles L744-4 à L744-11)

Sous-section 1 : Droit de communiquer (Articles L744-4 à L744-5)

Article L744-4
L'étranger placé en rétention est informé dans les meilleurs délais qu'il bénéficie, dans le lieu de rétention, du droit de 
demander l'assistance d'un interprète, d'un conseil et d'un médecin, et qu'il peut communiquer avec son consulat et toute 



personne de son choix. Ces informations lui sont communiquées dans une langue qu'il comprend.
En cas de placement simultané en rétention d'un nombre important d'étrangers, la notification des droits mentionnés au premier
alinéa s'effectue dans les meilleurs délais.
Les modalités selon lesquelles s'exerce l'assistance de ces intervenants sont précisées, en tant que de besoin, par décret en 
Conseil d'Etat.

Article L744-5
Dans chaque lieu de rétention, l'étranger retenu peut s'entretenir confidentiellement avec son avocat dans un local prévu à cette 
fin. Ce local est accessible en toutes circonstances sur demande de l'avocat, sauf en cas de force majeure.
Les modalités d'application du présent article sont précisées, en tant que de besoin, par décret en Conseil d'Etat.

Sous-section 2 : Accueil, information et soutien de l'étranger (Articles L744-6 à L744-9)

Article L744-6
A son arrivée au centre de rétention, l'étranger reçoit notification des droits qu'il est susceptible d'exercer en matière de 
demande d'asile.
A cette fin, il peut bénéficier d'une assistance juridique et linguistique. Lui sont notamment indiquées les conditions de 
recevabilité d'une demande d'asile formée en rétention prévues à l'article L. 754-1.

Article L744-7
Sauf en cas de menace pour l'ordre public à l'intérieur ou à l'extérieur du lieu de rétention, ou si la personne ne paraît pas 
psychologiquement à même de recevoir ces informations, l'étranger est informé par le responsable du lieu de rétention de 
toutes les prévisions de déplacement le concernant, liées aux audiences, à la présentation au consulat et aux conditions du 
départ.
La méconnaissance des dispositions du présent article est sans conséquence sur la régularité et le bien-fondé des procédures 
d'éloignement et de rétention.

Article L744-8
Dans chaque lieu de rétention, un document rédigé dans les langues les plus couramment utilisées, et décrivant les droits de 
l'étranger au cours de la procédure d'éloignement et de rétention, ainsi que leurs conditions d'exercice, est mis à disposition des
personnes retenues.
La méconnaissance des dispositions du présent article est sans conséquence sur la régularité et le bien-fondé des procédures 
d'éloignement et de rétention.

Article L744-9
L'étranger maintenu en rétention bénéficie d'actions d'accueil, d'information et de soutien, pour permettre l'exercice effectif de 
ses droits et préparer son départ, selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat.

Sous-section 3 : Exercice des droits en lien avec une procédure pénale (Articles L744-10 à L744-11)

Article L744-10
L'appel d'une décision prononcée par la juridiction pénale peut être interjeté par l'étranger placé ou maintenu en rétention au 
moyen d'une déclaration auprès du responsable du lieu de rétention. Il en est de même du pourvoi en cassation.
Cette déclaration est constatée, datée et signée par le responsable du lieu de rétention. Elle est également signée par l'étranger. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le responsable. Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie, 
au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée. Il est transcrit sur le registre prévu par, selon le cas, le troisième 
alinéa de l'article 380-12, le quatrième alinéa de l'article 502 ou le troisième alinéa de l'article 576 du code de procédure pénale
et annexé à l'acte dressé par le greffier.

Article L744-11
Lorsqu'un étranger est condamné en première instance à une peine d'interdiction du territoire français à titre de peine principale
assortie de l'exécution provisoire et que l'éloignement du territoire a lieu avant la date de l'audience d'appel, son avocat est 
entendu lors de cette audience d'appel s'il en fait la demande. Il en est de même de l'avocat commis d'office lorsque l'étranger a 
demandé le bénéfice d'un conseil dans sa requête d'appel.



Section 3 : Accès aux lieux de rétention (Articles L744-12 à L744-16)

Article L744-12
Les députés et les sénateurs ainsi que les représentants au Parlement européen élus en France sont autorisés à visiter à tout 
moment les lieux de rétention administrative.
Ils peuvent être accompagnés par un ou plusieurs journalistes titulaires de la carte d'identité professionnelle mentionnée à 
l'article L. 7111-6 du code du travail.

Article L744-13
Le délégué du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés et ses représentants peuvent être autorisés à visiter les 
lieux de rétention administrative.

Article L744-14
Les représentants des associations humanitaires peuvent être autorisés à visiter les lieux de rétention administrative.

Article L744-15
Sous réserve de ne pas porter atteinte à la dignité des personnes et aux exigences de sécurité et de bon fonctionnement du lieu 
de rétention administrative, les journalistes titulaires de la carte d'identité professionnelle mentionnée à l'article L. 7111-6 du 
code du travail peuvent être autorisés à accéder aux lieux de rétention administrative.
Les prises d'images et de son des étrangers, des personnels et des intervenants dans les lieux de rétention administrative, de 
même que leur diffusion, ne sont autorisées qu'avec leur accord préalable. Elles se déroulent dans le respect de l'anonymat 
patronymique et physique des mineurs et, sauf accord contraire exprès, des majeurs.

Article L744-16
Les conditions d'accès du délégué du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés et ses représentants, des 
représentants des associations humanitaires et des journalistes titulaires de la carte d'identité professionnelle mentionnée à 
l'article L. 7111-6 du code du travail, aux lieux de rétention sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 4 : Transfert de l'étranger vers un autre lieu de rétention (Article L744-17)

Article L744-17
En cas de nécessité, l'autorité administrative peut, pendant toute la durée de la rétention, décider de déplacer un étranger d'un 
lieu de rétention vers un autre, sous réserve d'en informer les procureurs de la République compétents du lieu de départ et du 
lieu d'arrivée, ainsi que, après la première ordonnance de prolongation, les juges des libertés et de la détention compétente.

Titre V : MESURES APPLICABLES EN CAS DE DEMANDE D'ASILE (Articles L750-
1 à L754-8)

Article L750-1
Conformément à l'article L. 264-1, les dispositions des articles L. 752-1 à L. 752-12, L. 753-1 à L. 753-12, L. 754-1 et L. 754-
3 à L. 754-8 sont applicables à l'étranger dont la situation est régie par le livre II.

Chapitre I : MESURES APPLICABLES EN VUE DE L'EXÉCUTION D'UNE DÉCISION DE 
TRANSFERT (Articles L751-1 à L751-13)

Article L751-1
Le présent chapitre détermine les mesures applicables aux étrangers faisant l'objet d'une requête aux fins de prise en charge ou 
de reprise en charge, en application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, ou 
d'une décision de transfert en application de l'article L. 572-1.

Section 1 : Assignation à résidence (Articles L751-2 à L751-8)



Sous-section 1 : Pendant la détermination de l'Etat responsable de l'examen de la demande d'asile et aux fins 
d'exécution de la décision de transfert (Articles L751-2 à L751-5)

Article L751-2
L'étranger qui fait l'objet d'une requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge peut être assigné à résidence par 
l'autorité administrative pour le temps strictement nécessaire à la détermination de l'Etat responsable de l'examen de sa 
demande d'asile.
Lorsqu'un Etat requis a refusé de prendre en charge ou de reprendre en charge l'étranger, il est immédiatement mis fin à 
l'assignation à résidence édictée en application du présent article, sauf si une demande de réexamen est adressée à cet Etat dans
les plus brefs délais ou si un autre Etat peut être requis.
En cas de notification d'une décision de transfert, l'assignation à résidence peut se poursuivre si l'étranger ne peut quitter 
immédiatement le territoire français mais que l'exécution de la décision de transfert demeure une perspective raisonnable.
L'étranger faisant l'objet d'une décision de transfert peut également être assigné à résidence en application du présent article, 
même s'il n'était pas assigné à résidence lorsque la décision de transfert lui a été notifiée.
L'étranger qui, ayant été assigné à résidence en application du présent article ou placé en rétention administrative, n'a pas 
déféré à la décision de transfert dont il fait l'objet ou, y ayant déféré, est revenu en France alors que cette décision est toujours 
exécutoire peut être à nouveau assigné à résidence en application du présent article.

Article L751-3
L'étranger assigné à résidence en application de l'article L. 751-2 peut être placé en rétention en application de l'article L. 751-9
s'il présente un risque non négligeable de fuite tel que défini à l'article L. 751-10.

Article L751-4
En cas d'assignation à résidence en application de l'article L. 751-2, les dispositions des articles L. 572-7, L. 732-1, L. 732-3, 
L. 732-7, L. 733-1 à L. 733-4 et L. 733-8 à L. 733-12 sont applicables.
Toutefois, pour l'application du second alinéa de l'article L. 732-3, l'assignation à résidence est renouvelable trois fois.
Le manquement aux prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les conditions prévues aux articles L. 
824-4 et L. 824-5.

Article L751-5
L'étranger assigné à résidence en application de l'article L. 751-2 se présente aux convocations de l'autorité administrative, 
répondre aux demandes d'information et se rendre aux entretiens prévus dans le cadre de la procédure de détermination de 
l'Etat responsable de l'examen de sa demande d'asile ou de l'exécution de la décision de transfert. L'autorité administrative peut
prescrire à l'étranger la remise de son passeport ou de tout document justificatif de son identité, dans les conditions prévues à 
l'article L. 814-1.
Si l'étranger n'a pas déféré, sans motif légitime, aux convocations de l'autorité administrative et aux entretiens prévus dans le 
cadre de la procédure de détermination de l'Etat responsable de la demande d'asile ou de l'exécution de la décision de transfert, 
l'autorité administrative peut le faire conduire par les services de police ou les unités de gendarmerie en vue d'effectuer ces 
démarches, dans les conditions et pour le temps strictement nécessaires à celles-ci.
Lorsque l'obstruction volontaire de l'étranger fait obstacle à sa conduite en vue des présentations nécessaires, l'autorité 
administrative peut, après avoir dûment constaté cette obstruction, demander au juge des libertés et de la détention de 
l'autoriser à requérir les services de police ou les unités de gendarmerie afin qu'ils visitent le domicile de l'étranger. Cette visite 
a pour but de s'assurer de la présence de l'étranger, de le conduire pour assurer les présentations nécessaires et, si les conditions
en sont remplies, de lui notifier une décision de transfert à destination de l'Etat responsable de sa demande ainsi que, le cas 
échéant, une décision de placement en rétention.
Pour l'application du troisième alinéa, le juge s'assure de l'obstruction volontaire de l'étranger aux demandes de présentation à 
la demande de présentation. Il est alors procédé comme il est dit aux articles L. 733-9 à L. 733-12.
Les opérations de visite ne peuvent, à peine de nullité, avoir d'autres finalités que celles énumérées au troisième alinéa.

Sous-section 2 : En cas de report du transfert (Articles L751-6 à L751-8)

Article L751-6
L'étranger faisant l'objet d'une décision de transfert et qui justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire ou ne pouvoir 
ni regagner son pays d'origine ni se rendre dans aucun autre pays peut être autorisé à se maintenir sur le territoire français par 
l'autorité administrative qui l'assigne à résidence jusqu'à ce qu'existe une perspective raisonnable d'exécution du transfert.

Article L751-7
En cas d'assignation à résidence en application de l'article L. 751-6, les dispositions des articles L. 732-1, L. 732-4, L. 733-1 à 



L. 733-4 et L. 733-8 à L. 733-12 sont applicables.
Le manquement aux prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les conditions prévues aux articles L. 
824-4 et L. 824-5.

Article L751-8
Les modalités d'application des articles L. 751-2, L. 751-3, L. 751-4 et L. 751-6 sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 2 : Rétention administrative (Articles L751-9 à L751-12)

Article L751-9
L'autorité administrative peut placer en rétention, pour une durée de quarante-huit heures quatre jours, l'étranger faisant l'objet
d'une requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge pour prévenir un risque non négligeable de fuite tel que défini 
à l'article L. 751-10, dans la mesure où le placement en rétention est proportionné et si les dispositions de l'article L. 751-2 ne 
peuvent être effectivement appliquées.
L'étranger faisant l'objet d'une requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge ne peut être placé et maintenu en 
rétention que pour le temps strictement nécessaire à la détermination de l'État responsable de l'examen de sa demande d'asile.
Lorsqu'un État requis a refusé de prendre en charge ou de reprendre en charge l'étranger, il est immédiatement mis fin à la 
rétention de ce dernier, sauf si une demande de réexamen est adressée à cet État dans les plus brefs délais ou si un autre État 
peut être requis.
En cas d'accord d'un État requis, la décision de transfert est notifiée à l'étranger dans les plus brefs délais et la rétention peut se 
poursuivre, dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités, pour le temps strictement nécessaire à l'exécution du 
transfert, si l'étranger ne peut quitter immédiatement le territoire français mais que l'exécution de la décision de transfert 
demeure une perspective raisonnable.
L'étranger faisant l'objet d'une décision de transfert peut également être placé en rétention en application du présent article, 
même s'il n'était pas retenu lorsque la décision de transfert lui a été notifiée.

Article L751-10
Le risque non négligeable de fuite mentionné à l'article L. 751-9 peut, sauf circonstance particulière, être regardé comme établi
dans les cas suivants :
1° L'étranger s'est précédemment soustrait, dans un autre Etat membre, à la détermination de l'Etat responsable de l'examen de 
sa demande d'asile ou à l'exécution d'une décision de transfert ;
2° L'étranger a été débouté de sa demande d'asile dans l'Etat membre responsable ;
3° L'étranger est de nouveau présent sur le territoire français après l'exécution effective d'une décision de transfert ;
4° L'étranger s'est soustrait à l'exécution d'une précédente décision d'éloignement ;
5° L'étranger, aux fins de se maintenir sur le territoire français, a contrefait, falsifié ou établi sous un autre nom que le sien un 
titre de séjour ou un document d'identité ou de voyage ;
6° L'étranger a dissimulé des éléments de son identité , de son parcours migratoire, de sa situation familiale ou de ses 
demandes antérieures d’asile; la circonstance tirée de ce qu'il ne peut justifier de la possession de documents d'identité ou de 
voyage en cours de validité ne peut toutefois suffire, à elle seule, à établir une telle dissimulation ;
7° L'étranger qui ne bénéficie pas des conditions matérielles d'accueil prévues au titre V du livre V ne peut justifier du lieu de 
sa résidence effective ou permanente ;
8° L'étranger qui a refusé le lieu d'hébergement proposé en application de l'article L. 552-8 ne peut justifier du lieu de sa 
résidence effective ou permanente ou si l'étranger qui a accepté le lieu d'hébergement proposé a abandonné ce dernier sans 
motif légitime ;
9° L'étranger ne se présente pas aux convocations de l'autorité administrative, ne répond pas aux demandes d'information et ne 
se rend pas aux entretiens prévus dans le cadre de la procédure de détermination de l'État responsable de l'examen de sa 
demande d'asile ou de l'exécution de la décision de transfert sans motif légitime ;
10° L'étranger s'est précédemment soustrait aux obligations prévues aux articles L. 721-6 à L. 721-8, L. 731-1, L. 731-3, L. 
733-1 à L. 733-4, L. 733-6, L. 743-13 à L. 743-15 et L. 751-5 ;
11° L'étranger a explicitement déclaré son intention de ne pas se conformer à la procédure de détermination de l'État 
responsable de l'examen de sa demande d'asile ou à la procédure de transfert.
12° L’étranger a refusé de se soumettre à l’opération de relevé d’empreintes digitales prévue au 3° de l’article L. 142-1 
ou a altéré volontairement ses empreintes digitales pour empêcher leur enregistrement.

Article L751-11
En cas de placement en rétention en application de l'article L. 751-9, les dispositions des articles L. 741-4 à L. 741-10, ainsi 
que les dispositions des chapitres II, III et IV du titre IV, sont applicables.



Article L751-12
Les modalités de prise en compte, en rétention, de la vulnérabilité et, le cas échéant, des besoins particuliers des demandeurs 
d'asile et des étrangers faisant l'objet d'une requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge ou d'une décision de 
transfert sont précisées par décret en Conseil d'Etat.

Section 3 : Conditions d'exécution de la décision de transfert par l'autorité administrative (Article L751-
13)

Article L751-13
Les dispositions de l'article L. 711-1 relatives à l'exécution de la décision d'éloignement par l'étranger sont applicables à 
l'exécution des décisions de transfert.
L'autorité administrative peut prendre les mesures pour l'exécution de la décision de transfert dans les conditions prévues à 
l'article L. 722-4, sous réserve que le transfert effectif de l'étranger n'intervienne pas avant l'expiration du délai ouvert pour 
contester la décision de transfert devant le tribunal administratif, ni avant que le tribunal administratif n'ait statué sur ce recours
s'il a été saisi, sans préjudice des possibilités d'assignation à résidence et de placement en rétention prévues au présent chapitre.

Chapitre II : MESURES APPLICABLES EN VUE DE L'EXÉCUTION DE LA DÉCISION 
PORTANT OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS DU DEMANDEUR 
D'ASILE DONT LE DROIT AU MAINTIEN À PRIS FIN (Articles L752-1 à L752-12)

Section 1 : Cas spécifiques d'assignation à résidence et de rétention administrative (Articles L752-1 à 
L752-4)

Sous-section 1 : Cas dans lesquels l'étranger peut être assigné à résidence ou placé en rétention (Articles L752-1 à 
L752-2)

Article L752-1
L'autorité administrative peut assigner à résidence, aux fins du traitement rapide et du suivi efficace de sa demande d'asile, 
l'étranger dont le droit au maintien a pris fin en application des b ou d du 1° de l'article L. 542-2 et qui fait l'objet d'une 
décision portant obligation de quitter le territoire français.

Article L752-2
L'autorité administrative peut placer en rétention l'étranger mentionné à l'article L. 752-1, à condition que le placement soit 
nécessaire pour déterminer les éléments sur lesquels se fonde sa demande d'asile, notamment pour prévenir un risque de 
soustraction à l'exécution de la décision d'éloignement apprécié selon les mêmes critères que ceux prévus à l'article L. 612-3 ou
lorsque la protection de la sécurité nationale ou de l'ordre public l'exige.

Sous-section 2 : Conditions et modalités de l'assignation à résidence et du placement en rétention (Articles L752-3 
à L752-4)

Article L752-3
En cas d'assignation à résidence en application de l'article L. 752-1, les dispositions des articles L. 732-1, L. 732-3, L. 732-7, 
L. 733-1, L. 733-2 et L. 733-3 sont applicables.
Le manquement aux prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les conditions prévues aux articles L. 
824-4 et L. 824-5.

Article L752-4
En cas de placement en rétention en application de l'article L. 752-2 les dispositions des articles L. 741-3 à L. 741-10, ainsi que
les dispositions des chapitres II, III et IV du titre IV, sont applicables.

Section 2 : Demande de suspension de l'éloignement jusqu'à l'expiration du délai de recours ou en cas de 
recours devant la Cour nationale du droit d'asile (Articles L752-5 à L752-12)



Sous-section 1 : Dispositions générales (Article L752-5)

Article L752-5
L'étranger dont le droit au maintien sur le territoire a pris fin en application des b ou d du 1° de l'article L. 542-2 et qui fait 
l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français peut, dans les conditions prévues à la présente section, 
demander au tribunal administratif la suspension de l'exécution de cette décision jusqu'à l'expiration du délai de recours devant 
la Cour nationale du droit d'asile ou, si celle-ci est saisie, soit jusqu'à la date de la lecture en audience publique de la décision 
de la cour, soit, s'il est statué par ordonnance, jusqu'à la date de la notification de celle-ci.

Sous-section 2 : Demande de suspension de la décision portant obligation de quitter le territoire français en cours 
d'instance (Article L752-6)

Article L752-6
Lorsque le juge n'a pas encore statué sur le recours en annulation formé contre la décision portant obligation de quitter le 
territoire français en application de l'article L. 614-1 des articles L. 614-1 ou L. 614-2 , l'étranger peut demander au juge déjà 
saisi de suspendre l'exécution de cette décision.

Sous-section 3 : Demande de suspension de la décision portant obligation de quitter le territoire français devenue 
définitive (Articles L752-7 à L752-10)

Article L752-7
Lorsque la décision portant obligation de quitter le territoire français, notifiée antérieurement à la décision de l'Office français 
de protection des réfugiés et apatrides, est devenue définitive, l'étranger qui fait l'objet, postérieurement à la décision de 
l'office, d'une assignation à résidence, ou d'un placement en rétention administrative dans les conditions prévues aux titres III et
IV en vue de l'exécution de cette décision portant obligation de quitter le territoire français, peut, dans un délai de quarante-huit
heures suivant la notification de la décision d'assignation à résidence ou de placement en rétention, demander au président du 
tribunal administratif de suspendre l'exécution de la décision portant obligation de quitter le territoire français.
Cette demande est présentée et jugée selon la procédure prévue à l’article L. 921-2 en cas d’assignation à résidence ou 
selon la procédure prévue à l’article L. 921-3 en cas de rétention administrative. Les délais pour saisir le tribunal 
administratif fixés aux mêmes articles L. 921-2 et L. 921-3 courent à compter de la notification à l’étranger de la 
décision d’assignation à résidence ou de placement en rétention.

Article L752-8
L'éloignement effectif de l'étranger ne peut intervenir pendant le délai de quarante-huit heures mentionné imparti pour saisir 
le tribunal administratif de la demande prévue à l'article L. 752-7 ou, en cas de saisine du président du tribunal 
administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné ait statué.

Article L752-9
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction ou les 
magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative statue dans les 
conditions prévues aux articles L. 614-7 à L. 614-13.

Article L752-10
Les modalités d'application des articles L. 752-7 à L. 752-9 de la présente sous-section , et notamment les modalités de prise 
en compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers, sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat.

Sous-section 4 : Suspension de la décision portant obligation de quitter le territoire français par le juge (Articles L752-11 à 
L752-12)

Article L752-11
Le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné, saisi en application des articles L. 752-6 ou L. 752-7, fait droit à 
la demande de l'étranger lorsque celui-ci présente des éléments sérieux de nature à justifier, au titre de sa demande d'asile, son 
maintien sur le territoire durant l'examen de son recours par la Cour nationale du droit d'asile.



Article L752-12
La décision du juge administratif de suspendre l'exécution de la décision portant obligation de quitter le territoire français met 
fin à l'assignation à résidence ou à la rétention administrative de l'étranger, sauf lorsque l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides a pris une décision de rejet et que la présence en France du demandeur d'asile constitue une menace grave 
pour l'ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l'Etat, comme mentionné au 5° de l'article L. 531-27.

Chapitre III : MESURES APPLICABLES EN VUE DE L'EXÉCUTION D'UNE DÉCISION 
D'EXPULSION, D'UNE PEINE D'INTERDICTION DU TERRITOIRE FRANÇAIS OU D'UNE
INTERDICTION ADMINISTRATIVE DU TERRITOIRE FRANÇAIS EN CAS DE DEMANDE
D'ASILE (Articles L753-1 à L753-12)

Section 1 : Assignation à résidence ou rétention administrative (Articles L753-1 à L753-4)

Sous-section 1 : Cas dans lesquels l'étranger demandeur d'asile peut être assigné à résidence ou placé en rétention (Articles 
L753-1 à L753-2)

Article L753-1
L'autorité administrative peut assigner à résidence ou placer en rétention l'étranger demandeur d'asile qui fait l'objet d'une 
décision d'expulsion, d'une peine d'interdiction du territoire français en application de l'article 131-30 du code pénal ou d'une 
interdiction administrative du territoire français pour le temps strictement nécessaire à l'examen par l'Office français de 
protection des réfugiés et apatrides de sa demande d'asile, que celle-ci ait été présentée antérieurement ou postérieurement à la 
notification de la décision d'éloignement dont il fait l'objet.
En cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de la demande d'asile, l'assignation à résidence ou la rétention peuvent se 
poursuivre dans l'attente du départ de l'étranger.

Article L753-2
La décision de placement en rétention ne peut être édictée que pour des raisons impérieuses de protection de l'ordre public ou 
de la sécurité nationale établies à partir d'une évaluation individuelle du demandeur, si d'autres mesures moins coercitives ne 
peuvent être efficacement appliquées. Elle prend en compte la vulnérabilité du demandeur.

Sous-section 2 : Conditions et modalités de l'assignation à résidence et de la rétention (Articles L753-3 à L753-4)

Article L753-3
En cas d'assignation à résidence en application de l'article L. 753-1, les dispositions des articles L. 732-1, L. 732-2, L. 732-3, 
L. 732-7, L. 733-1, L. 733-2 et L. 733-3 sont applicables.
Le manquement aux prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les conditions prévues aux articles L. 
824-4 et L. 824-5.

Article L753-4
En cas de placement en rétention en application de l'article L. 753-1, les dispositions des articles L. 741-3 à L. 741-10, ainsi 
que les dispositions des chapitres II, III et IV du titre IV, sont applicables.

Section 2 : Modalités d'examen de la demande d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides en cas d'assignation à résidence ou de placement en rétention (Articles L753-5 à L753-6)

Article L753-5
A la demande de l'autorité administrative, et sans préjudice des cas prévus aux c et d du 2° de l'article L. 542-2, l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides statue sur la demande d'asile de l'étranger assigné à résidence ou placé en 
rétention en application de l'article L. 753-1 selon les modalités et dans le délai prévu à l'article L. 531-29.

Article L753-6



Sans préjudice d'autres mesures de surveillance décidées par l'autorité administrative ou l'autorité judiciaire, il est mis fin à la 
rétention si l'Office français de protection des réfugiés et apatrides reconnaît à l'étranger la qualité de réfugié ou lui accorde le 
bénéfice de la protection subsidiaire.

Section 3 : Demande de suspension de l'éloignement jusqu'à l'expiration du délai de recours ou en cas de 
recours devant la Cour nationale du droit d'asile (Articles L753-7 à L753-11)

Article L753-7
En cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, l'étranger peut, dans 
les quarante-huit heures suivant la notification de cette décision, demander au président du tribunal administratif de suspendre 
l'exécution de éloignement jusqu'à l'expiration du délai de recours devant la Cour nationale du droit d'asile ou, si celle-ci est 
saisie, soit jusqu'à la date de la lecture en audience publique de la décision de la cour, soit, s'il est statué par ordonnance, 
jusqu'à la date de la notification de celle-ci.
Cette demande est présentée et jugée selon la procédure prévue à l’article L. 921-2 ou, en cas de rétention 
administrative, selon la procédure prévue à l’article L. 921-3. Les délais pour saisir le tribunal administratif fixés aux 
mêmes articles L. 921-2 et L. 921-3 courent à compter de la notification à l’étranger de la décision de l’office. 

Article L753-8
L'éloignement effectif de l'étranger ne peut intervenir pendant le délai de quarante-huit heures mentionné  imparti pour saisir 
le tribunal administratif de la demande prévue à l'article L. 753-7 ou, en cas de saisine du président du tribunal 
administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné ait statué.

Article L753-9
Le président du tribunal administratif, ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction, ou les 
magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative, statue dans les 
conditions prévues aux articles L. 614-7 à L. 614-13.

Article L753-10
Le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné fait droit à la demande de l'étranger lorsque celui-ci présente des 
éléments sérieux de nature à justifier, au titre de sa demande d'asile, son maintien sur le territoire durant l'examen de son 
recours par la cour.

Article L753-11
La suspension de l'éloignement ne met pas fin à l'assignation à résidence ou à la rétention de l'étranger, qui se poursuit dans les 
conditions et limites prévues au présent livre.

Section 4 : Dispositions communes (Article L753-12)

Article L753-12
Les modalités d'application du présent chapitre, et notamment les modalités de prise en compte de la vulnérabilité du 
demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers, sont précisées par décret en Conseil d'Etat.

Chapitre IV : DEMANDE D'ASILE PRÉSENTÉE EN RÉTENTION (Articles L754-1 à L754-8)

Article L754-1
La demande d'asile d'un étranger placé ou maintenu en rétention n'est pas recevable si elle est formulée plus de cinq jours après
qu'il s'est vu notifier ses droits en matière d'asile dans les conditions prévues à l'article L. 744-6. Toutefois, cette irrecevabilité 
n'est pas opposable à l'étranger qui invoque, au soutien de sa demande, des faits survenus après l'expiration de ce délai.
L'irrecevabilité de la demande d'asile peut être opposée par l'autorité administrative lorsque cette demande a été présentée par 
un étranger, en provenance d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr en application de l'article L. 531-25, au-delà des 
cinq premiers jours de rétention dans le seul but de faire échec à l'exécution effective et imminente de la décision 
d'éloignement.



Article L754-2
Lorsqu'un étranger placé ou maintenu en rétention présente une demande d'asile, l'autorité administrative peut procéder, 
pendant la rétention, à la détermination de l'État responsable de l'examen de cette demande conformément à l'article L. 571-1 
et, le cas échéant, à l'exécution d'office du transfert dans les conditions prévues à l'article L. 751-13.

Article L754-3
Si la France est l'État responsable de l'examen de la demande d'asile et si l'autorité administrative estime, sur le fondement de 
critères objectifs, que cette demande est présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la décision d'éloignement, 
elle peut prendre une décision de maintien en rétention de l'étranger pendant le temps strictement nécessaire à l'examen de sa 
demande d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de 
celle-ci, dans l'attente de son départ.
Cette décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle ni la compétence du juge des libertés et de la détention exercé 
sur le placement et le maintien en rétention en application du chapitre III du titre IV. La décision de maintien en rétention est 
écrite et motivée.
A défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité administrative compétente délivre à 
l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 521-7.

Article L754-4
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de la décision de maintien en rétention prévue à 
l'article L. 754-3 dans les quarante-huit heures suivant sa notification afin de contester les motifs retenus par l'autorité 
administrative pour estimer que sa demande d'asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la décision 
d'éloignement.
Le président du tribunal administratif, ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction, ou les 
magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative, statue après la 
notification de la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides relative au demandeur, dans un délai qui 
ne peut excéder quatre-vingt-seize heures à compter de l'expiration du délai de recours, dans les conditions prévues aux articles
L. 614-7 à L. 614-13.
Si l'étranger a formé un recours contre la décision portant obligation de quitter le territoire français en application de l'article L.
614-8 et que le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin n'a pas encore statué sur ce premier 
recours, il statue sur les deux requêtes par une seule décision.
L’étranger peut, selon la procédure prévue à l’article L. 921-3, demander l’annulation de la décision de maintien en 
rétention prévue à l’article L. 754-3 afin de contester les motifs retenus par l’autorité administrative pour estimer que 
sa demande d’asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l’exécution de la décision d’éloignement.

Le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné statue après la notification de la décision de l’Office 
français de protection des réfugiés et apatrides relative au demandeur.

Si l’étranger a formé un recours contre la décision portant obligation de quitter le territoire français dont il fait l’objet 
et que le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné n’a pas encore statué sur ce premier recours, il 
statue sur les deux contestations par une seule décision. 
En cas d'annulation de la décision de maintien en rétention, il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité 
administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 521-7. Dans ce cas l'étranger peut être 
assigné à résidence en application de l'article L. 731-3.

Article L754-5
A l'exception des cas mentionnés aux b et c du 2° de l'article L. 542-2, la décision d'éloignement ne peut être mise à exécution 
avant que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ait rendu sa décision ou, en cas de saisine du président du 
tribunal administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin ait statué.

Article L754-6
La demande d'asile présentée en application du présent chapitre est examinée par l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides selon la procédure accélérée, conformément au 3° de l'article L. 531-24.

Article L754-7
Il est mis fin à la rétention si l'Office français de protection des réfugiés et apatrides considère qu'il ne peut examiner la 
demande selon la procédure accélérée mentionnée à l'article L. 754-6 ou s'il reconnaît à l'étranger la qualité de réfugié ou lui 
accorde le bénéfice de la protection subsidiaire.

Article L754-8



A l'exception de l'article L. 754-1, les modalités d'application du présent chapitre, et notamment les modalités de prise en 
compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers, sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat.

Titre VI : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER (Articles L761-1 à L767-1)

Chapitre I : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR 
L'ARTICLE 73 DE LA CONSTITUTION ET À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (Articles 
L761-1 à L761-10)

Article L761-1
Les dispositions du présent livre sont applicables de plein droit en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à 
Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre.

Article L761-2
Les articles L. 700-2, L. 722-7, L. 722-12, L. 732-8, L. 743-20, L. 751-1 à L. 751-13, L. 754-2, L. 754-4 et L. 754-5 ne sont 
pas applicables en Guadeloupe.

Article L761-3
L'éloignement effectif de l'étranger faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français ne peut 
intervenir en Guadeloupe :
1° Si l'autorité consulaire le demande, avant l'expiration du délai d'un jour franc à compter de la notification de cette décision ;
2° Si l'étranger a saisi le tribunal administratif d'une demande sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative, avant que le juge des référés ait informé les parties de la tenue ou non d'une audience publique en application 
du deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du même code, ni, si les parties ont été informées d'une telle audience, avant que le 
juge ait statué sur la demande.

Article L761-4
Les articles L. 700-2, L. 722-7, L. 722-12, L. 732-8, L. 743-20, L. 751-1 à L. 751-13, L. 754-2, L. 754-4 et L. 754-5 ne sont 
pas applicables en Guyane.

Article L761-5
L'éloignement effectif de l'étranger faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français ne peut 
intervenir en Guyane :
1° Si l'autorité consulaire le demande, avant l'expiration du délai d'un jour franc à compter de la notification de cette décision ;
2° Si l'étranger a saisi le tribunal administratif d'une demande sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative, avant que le juge des référés ait informé les parties de la tenue ou non d'une audience publique en application 
du deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du même code, ni, si les parties ont été informées d'une telle audience, avant que le 
juge ait statué sur la demande.

Article L761-6
Les articles L. 700-2, L. 722-12, L. 751-1 à L. 751-13 et L. 754-2 ne sont pas applicables en Martinique.

Article L761-7
Les articles L. 700-2, L. 722-12, L. 751-1 à L. 751-13 et L. 754-2 ne sont pas applicables à La Réunion.

Article L761-8
Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 58 (V)

Pour l'application du présent livre à Mayotte :

1° Les articles L. 700-2, L. 722-7, L. 722-12, L. 732-8, L. 743-20, L. 751-1 à L. 751-13, L. 754-2, L. 754-4 et L. 754-5 ne sont 
pas applicables ;
2° Les références à la cour d'appel sont remplacées par la référence à la chambre d'appel de la cour d'appel de Saint-Denis de 
La Réunion à Mamoudzou ;



3° L'article L. 711-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
" A Mayotte, l'étranger ne peut bénéficier d'une aide au retour mais, dans des circonstances exceptionnelles et sous réserve de 
l'existence d'un projet économique viable, d'une aide à la réinsertion économique, ou, s'il est accompagné d'un ou plusieurs 
enfants mineurs, de mesures d'accompagnement, dans des conditions définies par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre
chargé des outre-mer. " ;

4° A l'article L. 732-7, les mots : " et, le cas échéant, sur la possibilité de bénéficier d'une aide au retour " sont supprimés ;
5° Aux articles L. 741-1, L. 741-2, L. 741-10 et L. 742-1, les mots : " quarante-huit heures " sont remplacés par les mots : " 
cinq jours " ;
6° A l'article L. 742-3, les mots : " vingt-huit jours " et les mots : " quarante-huit heures " sont respectivement remplacés par les
mots : " vingt-cinq jours " et " cinq jours " ;
7° L'article L. 743-4 est ainsi rédigé :

" Art. L. 743-4.-Quand un délai de cinq jours s'est écoulé depuis la décision de placement en rétention, le juge est saisi aux fins 
de prolongation de la rétention.

" Le juge statue, par ordonnance, dans les vingt-quatre heures suivant sa saisine. "

8° A l'article L. 743-16, les mots : " et, le cas échéant, sur la possibilité de bénéficier d'une aide au retour " sont supprimés.

Article L761-9
L'éloignement effectif de l'étranger faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français ne peut 
intervenir à Mayotte :
1° Si l'autorité consulaire le demande, avant l'expiration du délai d'un jour franc à compter de la notification de cette décision ;
2° Si l'étranger a saisi le tribunal administratif d'une demande sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative, avant que le juge des référés ait informé les parties de la tenue ou non d'une audience publique en application 
du deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du même code, ni, si les parties ont été informées d'une telle audience, avant que le 
juge ait statué sur la demande.

Article L761-10
Pour l'application du présent livre à Saint-Pierre-et-Miquelon :
1° Les articles L. 700-2, L. 722-12, L. 751-1 à L. 751-13 et L. 754-2 ne sont pas applicables ;
2° Les références au premier président de la cour d'appel et au tribunal judiciaire sont remplacées respectivement par la 
référence au premier président du tribunal supérieur d'appel et au tribunal de première instance.

Chapitre II : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-BARTHÉLEMY (Articles L762-1 à 
L762-3)

Article L762-1
Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 58 (V)

Sous réserve des adaptations prévues par le présent chapitre, les dispositions suivantes sont applicables à Saint-Barthélemy 
dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, sauf mention contraire ou mention de leur 
application de plein droit dans le tableau ci-dessous.
Articles applicables    Dans leur rédaction résultant de
L. 700-1    
Au titre I    
L. 710-1    
L. 711-1 et L. 711-2    
Au titre II    
L. 720-1    
L. 721-1 à L. 721-4    
L. 721-5    Application de plein droit
L. 721-6 à L. 722-6    



L. 722-8 à L. 722-11    
Au titre III    
L. 730-1 à L. 732-7    
L. 732-9 à L. 733-6    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 733-7 à L. 733-11    
L. 733-12 à L. 733-17    
Au titre IV    
L. 740-1 à L. 741-9    
L. 741-10 et L. 742-1    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 742-2 et L. 742-3    
L. 742-4 à L. 742-8    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 742-9    
L. 742-10 à L. 743-2    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-3    
L. 743-4 à L. 743-9    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-10    
L. 743-11 à L. 743-14    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 743-15 à L. 743-17    
L. 743-18 et L. 743-19    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la 
justice 2023-2027
L. 743-21    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
L. 743-22    
L. 743-23 et L. 743-24    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la 
justice 2023-2027
L. 743-25 à L. 744-16    
L. 744-17    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
Au titre V    
L. 750-1    
L. 752-1 à 752-4    
L. 752-5 à L. 752-12    Application de plein droit
L. 753-1 à L. 753-6    
L. 753-7 à L. 753-11    Application de plein droit
L. 753-12 et L. 754-1    
L. 754-3    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
L. 754-6 à L. 754-8    

Article L762-2
Pour l'application du présent livre à Saint-Barthélemy :
1° A l'article L. 720-1, la référence à l'article L. 722-7 est supprimée ;
2° A l'article L. 730-1, la référence à l'article L. 732-8 est supprimée ;
3° A l'article L. 732-9, après les mots : " autorisation de travail " sont ajoutés les mots : " selon la réglementation applicable 
localement " ;
4° A l'article L. 740-1, la référence à l'article L. 743-20 est supprimée ;
5° A l'article L. 750-1, les références aux articles L. 754-2, L. 754-4 et L. 754-5 sont supprimées.

Article L762-3
L'éloignement effectif de l'étranger faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français ne peut 
intervenir à Saint-Barthélemy :
1° Si l'autorité consulaire le demande, avant l'expiration du délai d'un jour franc à compter de la notification de cette décision ;
2° Si l'étranger a saisi le tribunal administratif d'une demande sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative, avant que le juge des référés ait informé les parties de la tenue ou non d'une audience publique en application 
du deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du même code, ni, si les parties ont été informées d'une telle audience, avant que le 



juge ait statué sur la demande.

Chapitre III : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-MARTIN (Articles L763-1 à L763-3)

Article L763-1
Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 58 (V)

Sous réserve des adaptations prévues par le présent chapitre, les dispositions suivantes sont applicables à Saint-Martin dans 
leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, sauf mention contraire ou mention de leur 
application de plein droit dans le tableau ci-dessous.
Articles applicables    Dans leur rédaction résultant de
L. 700-1    
Au titre I    
L. 710-1    
L. 711-1 et L. 711-2    
Au titre II    
L. 720-1    
L. 721-1 à 721-4    
L. 721-5    Application de plein droit
L. 721-6 à L. 722-6    
L. 722-8 à L. 722-11    
Au titre III    
L. 730-1 à L. 732-7    
L. 732-9 à L. 733-6    
L. 733-7 à L. 733-11    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 733-12 à L. 733-17    
Au titre IV    
L. 740-1 à L. 741-9    
L. 741-10 et L. 742-1    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 742-2 et L. 742-3    
L. 742-4 à L. 742-8    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 742-9    
L. 742-10 à L. 743-2    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-3    
L. 743-4 à L. 743-9    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-10    
L. 743-11 à L. 743-14    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 743-15 à L. 743-17    
L. 743-18 et L. 743-19    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la 
justice 2023-2027
L. 743-21    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
L. 743-22    
L. 743-23 et L. 743-24    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la 
justice 2023-2027
L. 743-25 à L. 744-16    
L. 744-17    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
L. 743-21 à L. 744-17    
Au titre V    
L. 750-1    
L. 752-1 à L. 752-4    
L. 752-5 à L. 752-12    Application de plein droit
L. 753-1 à L. 753-6    



L. 753-7 à L. 753-11    Application de plein droit
L. 753-12 et L. 754-1    
L. 754-3    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
L. 754-6 à L. 754-8    

Article L763-2
Pour l'application du présent livre à Saint-Martin :
1° A l'article L. 720-1, la référence à l'article L. 722-7 est supprimée ;
2° A l'article L. 730-1, la référence à l'article L. 732-8 est supprimée ;
3° A l'article L. 732-9, après les mots : " autorisation de travail " sont ajoutés les mots : " selon la réglementation applicable 
localement " ;
4° A l'article L. 740-1, la référence à l'article L. 743-20 est supprimée ;
5° A l'article L. 750-1, les références aux articles L. 754-2, L. 754-4 et L. 754-5 sont supprimées.

Article L763-3
L'éloignement effectif de l'étranger faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français ne peut 
intervenir à Saint-Martin :
1° Si l'autorité consulaire le demande, avant l'expiration du délai d'un jour franc à compter de la notification de cette décision ;
2° Si l'étranger a saisi le tribunal administratif d'une demande sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative, avant que le juge des référés ait informé les parties de la tenue ou non d'une audience publique en application 
du deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du même code, ni, si les parties ont été informées d'une telle audience, avant que le 
juge ait statué sur la demande.

Chapitre IV : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 
(Articles L764-1 à L764-3)

Article L764-1
Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 58 (V)

Sous réserve des adaptations prévues par le présent chapitre, les dispositions suivantes sont applicables dans les îles Wallis et 
Futuna dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, sauf mention contraire dans le 
tableau ci-dessous.
Articles applicables    Dans leur rédaction résultant de
L. 700-1    
Au titre I    
L. 710-1    
L. 711-1 et L. 711-2    
Au titre II    
L. 720-1    
L. 721-1 à L. 722-11    
Au titre III    
L. 730-1 à L. 733-6    
L. 733-7 à L. 733-11    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 733-12 à L. 733-17    
Au titre IV    
L. 740-1 à L. 741-9    
L. 741-10 et L. 742-1    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 742-2 et L. 742-3    
L. 742-4 à L. 742-8    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 742-9    
L. 742-10 à L. 743-2    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-3    



L. 743-4 à L. 743-9    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-11 à L. 743-14    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 743-15 à L. 743-17    
L. 743-18 à L. 743-21    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 743-22    
L. 743-23 et L. 743-24    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la 
justice 2023-2027
L. 743-25 à L. 744-16    
L. 744-17    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
Au titre V    
L. 750-1    
L. 752-1 à L. 754-1    
L. 754-3    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
L. 754-4 à L. 754-8    

Article L764-2
Pour l'application du présent livre dans les îles Wallis et Futuna :
1° Les mots : ", la République d'Islande, la Principauté du Liechtenstein, le Royaume de Norvège ou la Confédération suisse, " 
sont supprimés ;
2° A l'article L. 711-2, les mots : " ou d'un des États énumérés au premier alinéa et dont il assure seul la garde effective " sont 
supprimés et le troisième alinéa est supprimé ;
3° A l'article L. 732-7, les mots : " et, le cas échéant, sur la possibilité de bénéficier d'une aide au retour " sont supprimés ;
4° A l'article L. 732-9, après les mots : " autorisation de travail " sont ajoutés les mots : " selon la législation et la 
réglementation applicables localement " ;
5° A l'article L. 733-15, il est ajouté l'alinéa suivant :
" Les étrangers qui n'ont pas respecté les interdictions qui leur sont prescrites en application du premier alinéa sont passibles 
d'une peine d'emprisonnement d'un an. " ;
6° A l'article L. 740-2, la référence à l'article L. 743-10 est supprimée ;
7° Aux articles L. 741-1, L. 741-2, L. 741-10 et L. 742-1 les mots : " quarante-huit heures " sont remplacés par les mots : " cinq
jours " ;
8° A l'article L. 742-3, les mots : " vingt-huit jours " et les mots : " quarante-huit heures " sont respectivement remplacés par les
mots : " vingt-cinq jours " et " cinq jours " ;
9° A l'article L. 743-4, les mots : " quarante-huit heures " sont remplacés par les mots : " cinq jours " ;
10° A l'article L. 743-7, les mots : " tribunal judiciaire " sont remplacés par les mots : " tribunal de première instance " ;
11° Aux articles L. 744-12 et L. 744-15, les mots : " titulaires de la carte d'identité professionnelle mentionnée à l'article L. 
7111-6 du code du travail " sont remplacés par les mots : " soit titulaires de la carte d'identité professionnelle définie par le 
code du travail, soit reconnus comme journalistes en application des dispositions ayant le même objet dans les îles Wallis et 
Futuna " ;
12° A l'article L. 744-17, les mots : " les procureurs de la République compétents du lieu de départ et du lieu d'arrivée " sont 
remplacés par les mots : " le procureur de la République " ;
13° A l'article L. 750-1, les références à l'article L. 754-2 sont supprimées.

Article L764-3
Les peines d'interdiction du territoire prononcées par toute juridiction siégeant dans les îles Wallis et Futuna sont applicables 
sur tout le territoire de la République.
Il en est de même des décisions d'expulsion prononcées par le représentant de l'État dans les îles Wallis et Futuna.

Chapitre V : DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE (Articles L765-1 
à L765-3)

Article L765-1
Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 58 (V)



Sous réserve des adaptations prévues par le présent chapitre, les dispositions suivantes sont applicables en Polynésie française 
dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, sauf mention contraire ou mention de leur 
application de plein droit dans le tableau ci-dessous.
Articles applicables    Dans leur rédaction résultant de
L. 700-1    
Au titre I    
L. 710-1    
L. 711-1 et L. 711-2    
Au titre II    
L. 720-1    
L. 721-1 à L. 721-4    
L. 721-5    Application de plein droit
L. 721-6 à L. 722-11    
Au titre III    
L. 730-1 à L. 733-6    
L. 733-7 à L. 733-11    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 733-12 à L. 733-17    
Au titre IV    
L. 740-1 à L. 741-9    
L. 741-10 et L. 742-1    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 742-2 et L. 742-3    
L. 742-4 à L. 742-8    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 742-9    
L. 742-10 à L. 743-2    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-3    
L. 743-4 à L. 743-9    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-11 à L. 743-14    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 743-15 à L. 743-17    
L. 743-18 à L. 743-21    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 743-22    
L. 743-23 et L. 743-24    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la 
justice 2023-2027
L. 743-25 à L. 744-16    
L. 744-17    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
Au titre V    
L. 750-1    
L. 752-1 à L. 752-4    
L. 752-5 à L. 752-12    Application de plein droit
L. 753-1 à L. 753-6    
L. 753-7 à L. 753-11    Application de plein droit
L. 753-12 et L. 754-1    
L. 754-3    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
L. 754-4    Application de plein droit
L. 754-5 à L. 754-8    

Article L765-2
Pour l'application du présent livre en Polynésie française :
1° Les mots : ", la République d'Islande, la Principauté du Liechtenstein, le Royaume de Norvège ou la Confédération suisse, " 
sont supprimés ;
2° A l'article L. 711-2, les mots : " ou d'un des États énumérés au premier alinéa et dont il assure seul la garde effective " sont 



supprimés et le troisième alinéa est supprimé ;
3° A l'article L. 732-7, les mots : " et, le cas échéant, sur la possibilité de bénéficier d'une aide au retour " sont supprimés ;
4° A l'article L. 732-9, après les mots : " autorisation de travail " sont ajoutés les mots : " selon la réglementation applicable 
localement " ;
5° A l'article L. 733-15, il est ajouté l'alinéa suivant :
" Les étrangers qui n'ont pas respecté les interdictions qui leur sont prescrites en application du premier alinéa sont passibles 
d'une peine d'emprisonnement d'un an. " ;
6° A l'article L. 740-2, la référence à l'article L. 743-10 est supprimée ;
7° Aux articles L. 741-1 et L. 741-2, après les mots : " quarante-huit heures ", sont ajoutés les mots : " ou trois jours dans les 
îles du Vent et dans les îles Sous-le-Vent, à l'exception de l'île de Tahiti, et à cinq jours dans les îles Australes, les îles Tuamotu,
les îles Gambier et les îles Marquises " ;
8° A l'article L. 741-10, il est ajouté à la fin du premier alinéa la phrase suivante :
" Ce délai est porté à trois jours dans les îles du Vent et dans les îles Sous-le-Vent, à l'exception de l'île de Tahiti, ou cinq jours 
dans les îles Australes, les îles Tuamotu, les îles Gambier et les îles Marquises " ;
9° A l'article L. 742-1, après les mots : " quarante-huit heures " sont ajoutés les mots : " ou de trois jours dans les îles du Vent et
dans les îles Sous-le-Vent, à l'exception de l'île de Tahiti, ou de cinq jours dans les îles Australes, les îles Tuamotu, les îles 
Gambier et les îles Marquises " ;
10° A l'article L. 742-3, après les mots : " vingt-huit jours " et les mots : " quarante-huit heures ", sont respectivement ajoutés 
les mots : " ou de vingt-sept jours dans les îles du Vent et dans les îles Sous-le-Vent, à l'exception de l'île de Tahiti, ou de vingt-
cinq jours dans les îles Australes, les îles Tuamotu, les îles Gambier et les îles Marquises " et les mots : " ou de trois jours dans 
les îles du Vent et dans les îles Sous-le-Vent, à l'exception de l'île de Tahiti, ou de cinq jours dans les îles Australes, les îles 
Tuamotu, les îles Gambier et les îles Marquises " ;
11° A l'article L. 743-4, il est ajouté la phrase suivante :
" Ce délai est porté à trois jours dans les îles du Vent et dans les îles Sous-le-Vent, à l'exception de l'île de Tahiti, et à cinq jours
dans les îles Australes, les îles Tuamotu, les îles Gambier et les îles Marquises " ;
12° A l'article L. 743-7, les mots : " tribunal judiciaire " sont remplacés par les mots : " tribunal de première instance " ;
13° Aux articles L. 744-12 et L. 744-15, les mots : " titulaires de la carte d'identité professionnelle mentionnée à l'article L. 
7111-6 du code du travail " sont remplacés par les mots : " soit titulaires de la carte d'identité professionnelle définie par le 
code du travail, soit reconnus comme journalistes en application des dispositions ayant le même objet en Polynésie française " ;
14° A l'article L. 744-17, les mots : " les procureurs de la République compétents du lieu de départ et du lieu d'arrivée " sont 
remplacés par les mots : " le procureur de la République " ;
15° A l'article L. 750-1, les références à l'article L. 754-2 sont supprimées.

Article L765-3
Les peines d'interdiction du territoire prononcées par toute juridiction siégeant en Polynésie française sont applicables sur tout 
le territoire de la République.
Il en est de même des décisions d'expulsion prononcées par le représentant de l'État en Polynésie française.

Chapitre VI : DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE (Articles L766-1
à L766-3)

Article L766-1
Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 58 (V)

Sous réserve des adaptations prévues par le présent chapitre, les dispositions suivantes sont applicables en Nouvelle-Calédonie 
dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, sauf mention contraire ou mention de leur 
application de plein droit dans le tableau ci-dessous.
Articles applicables    Dans leur rédaction résultant de
L. 700-1    
Au titre I    
L. 710-1    
L. 711-1 et L. 711-2    
Au titre II    
L. 720-1    
L. 721-1 à L. 721-4    
L. 721-5    Application de plein droit



L. 721-6 à L. 722-11    
Au titre III    
L. 730-1 à L. 733-6    
L. 733-7 à L. 733-11    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 733-12 à L. 733-17    
Au titre IV    
L. 740-1 à L. 741-9    
L. 741-10 et L. 742-1    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 742-2 et L. 742-3    
L. 742-4 à L. 742-8    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 742-9    
L. 742-10 à L. 743-2    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-3    
L. 743-4 à L. 743-9    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 
2023-2027
L. 743-11 à L. 743-14    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 743-15 à L. 743-17    
L. 743-18 à L. 743-21    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice
2023-2027
L. 743-22    
L. 743-23 et L. 743-24    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la 
justice 2023-2027
L. 743-25 à L. 744-16    
L. 744-17    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
Au titre V    
L. 750-1    
L. 752-1 à L. 752-4    
L. 752-5 à L. 752-12    Application de plein droit
L. 753-1 à L. 753-6    
L. 753-7 à L. 753-11    Application de plein droit
L. 753-12 et L. 754-1    
L. 754-3    La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027
L. 754-4    Application de plein droit
L. 754-5 à L. 754-8    

Article L766-2
Pour l'application du présent livre en Nouvelle-Calédonie :
1° Les mots : ", la République d'Islande, la Principauté du Liechtenstein, le Royaume de Norvège ou la Confédération suisse, " 
sont supprimés ;
2° A l'article L. 711-2, les mots : " ou d'un des États énumérés au premier alinéa et dont il assure seul la garde effective et dont 
il assure seul la garde effective " sont supprimés et le troisième alinéa est supprimé ;
3° A l'article L. 732-7, les mots : " et, le cas échéant, sur la possibilité de bénéficier d'une aide au retour " sont supprimés ;
4° A l'article L. 732-9, après les mots : " autorisation de travail " sont ajoutés les mots : " selon la réglementation applicable 
localement " ;
5° A l'article L. 733-15, il est ajouté l'alinéa suivant :
" Les étrangers qui n'ont pas respecté les interdictions qui leur sont prescrites en application du premier alinéa sont passibles 
d'une peine d'emprisonnement d'un an. " ;
6° A l'article L. 740-2, la référence à l'article L. 743-10 est supprimée ;
7° Aux articles L. 741-1 et L. 741-2, après les mots : " quarante-huit heures ", sont ajoutés les mots : " ou trois jours hors des 
limites de la Grande-Terre " ;
8° A l'article L. 741-10, il est ajouté à la fin du premier alinéa la phrase suivante :
" Ce délai est porté à trois jours hors des limites de la Grande-Terre. " ;
9° A l'article L. 742-1, après les mots : " quarante-huit heures " sont ajoutés les mots : " ou de trois jours hors des limites de la 



Grande-Terre. " ;
10° A l'article L. 742-3, après les mots : " vingt-huit jours " et les mots : " quarante-huit heures ", sont respectivement ajoutés 
les mots : " ou de vingt-sept jours hors des limites de la Grande-Terre " et les mots : " ou de trois jours hors des limites de la 
Grande-Terre " ;
11° A l'article L. 743-4, il est ajouté la phrase suivante :
" Ce délai est porté à trois jours hors des limites de la Grande-Terre. " ;
12° A l'article L. 743-7, les mots : " tribunal judiciaire " sont remplacés par les mots : " tribunal de première instance " ;
13° Aux articles L. 744-12 et L. 744-15, les mots : " titulaires de la carte d'identité professionnelle mentionnée à l'article L. 
7111-6 du code du travail " sont remplacés par les mots : " soit titulaires de la carte d'identité professionnelle définie par le 
code du travail, soit reconnus comme journalistes en application des dispositions ayant le même objet dans ces collectivités " ;
14° A l'article L. 744-17, les mots : " les procureurs de la République compétents du lieu de départ et du lieu d'arrivée " sont 
remplacés par les mots : " le procureur de la République " ;
15° A l'article L. 750-1, les références à l'article L. 754-2 sont supprimées.

Article L766-3
Les peines d'interdiction du territoire prononcées par toute juridiction siégeant en Nouvelle-Calédonie sont applicables sur tout 
le territoire de la République.
Il en est de même des décisions d'expulsion prononcées par le représentant de l'État en Nouvelle-Calédonie.

Chapitre VII : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRES AUSTRALES ET 
ANTARCTIQUES FRANÇAISES (Article L767-1)

Article L767-1
Pour l'exécution d'office d'une décision d'éloignement prise conformément à l'article 3 de la loi n° 71-569 du 15 juillet 1971 
relative au territoire des Terres australes et antarctiques française, la personne qui a acheminé l'étranger est tenue de le ramener,
à la requête de l'administrateur supérieur, sans délai et aux frais de l'Etat, au point où il a commencé à utiliser le moyen de 
transport de cette personne, ou, en cas d'impossibilité, dans l'Etat qui a délivré le document de voyage avec lequel il a voyagé, 
ou en tout autre lieu où il peut être admis. Cependant, le transport de l'intéressé reste à la charge de la personne qui l'a 
acheminé, s'il ne possédait pas les documents et visas mentionnés et l'autorisation définie au livre III.


